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Message du Président du Comité Départemental de Pilotage(1)
Ensemble, étroitement unis avec dans les yeux le même idéal et la même ardente volonté dans nos cœurs, nous allons travailler à la grandeur de notre patrie, le Sénégal.

Haut les cœurs !! Et en avant pour la paix en Casamance, 

En avant pour le triomphe de la démocratie, 

En avant pour la prospérité pour tous.
Amadou Gabin GUEYE
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M Lu par le 1° Vice Président a I’assemblée générale du 9 Novembre 2008.
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Le comité départemental de pilotage de Rufisque dédie ce rapport et rend un vibrant hommage
a M Moussa SECK, décédé a une semaine de la fin de la production finale du document.
Pionnier infatigable, homme pragmatique et de ferme conviction, M. SECK a participé a
presque tous les combats au niveau départemental lors la tenue des assises nationales. Il a
rédigé beaucoup de proceés-verbaux pendant la phase de restitution et de partage des résultats
sur les assises départementales.

Moussa est parti. A son honneur, le combat continue pour que triomphent les idéaux de paix et
de la démocratie au Sénégal.

Que la terre de Rufisque lui soit 1égeére. Amen !!

Le Vice Président du Comité département
de Pilotage des Assises Nationales/Rufisque

Insa Laye SEYE
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I. Introduction
Le contexte de la tenue des assises nationales 
La tenue des assises nationales et des consultations citoyenne est à placer dans un contexte où le Sénégal traverse une situation politique, économique et sociale assez difficile. Elles sont initiées par une centaine d’organisations de divers ordres et veulent, dans une durée de six mois, répondre aux attentes suivantes :

· « Faire le bilan de l’orientation des politiques publiques nationales et locales
· Réfléchir sur les conditions de refondation de l’état et des institution

· Réfléchir à la question de quel projet de société partager pour le Senegal ? »

Le lancement officiel des assises nationales et des consultations citoyennes au Sénégal a eu lieu le 1er juin 2008 à Dakar. Les grandes orientations sont définies dans une lettre circulaire en date du 26 juillet 2008 et dans les termes de références établis à ce sujet. 

La tenue des assises et des consultations citoyennes est prévue dans toutes les régions et tous les départements du Sénégal. Rufisque et Thiès sont les deux départements pilotes choisis pour abriter le démarrage des assises nationales et des consultations citoyennes.
 Rufisque fit partie des quatre communes de plein exercice du Sénégal ayant été beaucoup marquées par l’histoire de la colonisation française. Il est devenu l’un des quatre départements que compte aujourd’hui la région de Dakar. Il comprend quatre communes et deux communautés rurales:

· La commune de Bargny ;

· La commune de Diamniadio ;
· La commune de Rufisque 

· La commune de Sébikhotane

· La communauté rurale de Sangalkam ;  
· La communauté rurale de Yène

Le département de Rufisque couvre 67,5% de la région de Dakar ;soit  une superficie de 371,7 km
[image: image1.wmf]2

avec une population estimée à 298 654 habitants en 2004((2)et un taux de croissance moyenne annuelle nationale stabilisé de 2,96% entre 1988 et 2006 ; soit une population d’environ 313.161 habitants en 2006. Rufisque est plus vaste en superficie que les départements de Dakar, Pikine et Guédiawaye qui s’étendent respectivement sur 78,7 km
[image: image2.wmf]2

, 86,7 km
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 et 12,9 km
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.  Il a une faible densité moyenne de population qui est de 813,03 hab./ km
[image: image5.wmf]2

, comparée à celles de  Guédiawaye, Dakar et Pikine évaluées respectivement à 21.248 hab./km
[image: image6.wmf]2

, 12.774 hab./ km
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et 9.335 hab./ km
[image: image8.wmf]2

.  

Rufisque est une localité à vocation multifonctionnelle où les activités prédominantes sont: la pêche, l’agriculture, l’élevage, et le commerce et les services. L’artisanat y est aussi en développement et occupe une place importante dans la vie active des populations. L’industrie rufisquoise naguère florissante, est aujourd’hui en déclin.

Pour conduire les assises nationales et les consultations citoyennes, sept commissions thématiques sont mises en place et trois commissions transversales : une commission scientifique, une commission communication et une commission organisation. Les commissions transversales trouvent leurs répondants au niveau de chaque région et chaque départements.  
Les objectifs visés par la tenue des assises nationales et des consultations citoyennes 
Ainsi définie dans les termes de références, la tenue des assises est placée sous le signe de la participation populaire. Elle a pour but  de « trouver une solution consensuelle globale, efficace et durable à la crise multidimensionnelle (éthique, politique, économique, sociale et culturelle) qui sévit dans le pays ». 

Par référence au guide du facilitateur pour les consultations citoyennes, les objectifs spécifiquement visés par les assises nationales consistent en ceci: 

· Faire un bilan diagnostic des politiques publiques (forces et faiblesses)

· Faire l’analyse des institutions publiques et privées (entreprises, associations, ONG, etc)

· Recueillir le vécu des populations sénégalaises selon leurs propres centres d’intérêt : acquis, problèmes, perspectives. 

Les cibles 

Les assises et les consultations citoyennes du département de Rufisque ont eu pour cibles toutes les franges de la population des localités précitées. Qu’il s’agisse des populations résidentes ou non résidentes du département.
Entre autres cibles, nous avons : les groupements de femmes, les groupes socioprofessionnels, les OCB, les syndicats, les ASC, les responsables d’entreprises du secteur privé, les ONG  et autres associations de la société civile. 

Les assises et les consultations citoyennes du département sont aussi ouvertes aux autres citoyens, notamment :

· Les chefs de villages

· Les délégués de quartiers
· Les chefs religieux

· Les autorités coutumières.

Méthodologie appliquée à la tenue des assises et des consultations citoyennes

· Approche participative

· Travaux en séances plénières et en ateliers, 
· Concertations en focus groups, 
· Analyse documentaire, 
· Entretiens individuels approfondis etc.  
Le présent rapport sur les assises et les consultations citoyennes de Rufisque comporte cinq parties essentielles : 
(1) La phase préparatoire des assises départementales ;
(2) Les consultations citoyennes de Bargny ; 
(3) La restitution et le partage des résultats dans le département de Rufisque, après la rencontre des deux jours de Bargny ; 
(4) La synthèse des travaux des assises et des consultations citoyennes du département. 

(5)
Les recommandations générales:

  
II. La phase préparatoire des assises départementales

Mise en place du comité départemental ad hoc de Rufisque
Le Département de Rufisque a eu tout l’honneur et le privilège d’abriter les premières consultations citoyennes des Assises Nationales.

La première réunion s’est tenue le 6 juillet 2008, au siége de la LDMPT pour partager sur les termes de référence et mettre en place des sous groupes de sensibilisation sur les assises nationales et identifier les parties prenantes pour la mise en place du comité ADHOC.

Les organisations présentes à cette réunion étaient les suivantes :  

· Le Forum Civil

· La LDMPT

· Le Parti Socialiste

· Le PIT

· L’AFP

Les participants étaient largement revenus sur la mission qui leur est assignée de constituer la phase test pour le reste des Assises dans tous les autres départements du Sénégal. Après les différentes interventions faisant apparaître l’expérience des uns et des autres sur l’organisation d’un tel forum, des groupes de contact ont été mis sur pied et leur mission principale est la suivante :

1. Identifier et sensibiliser les répondants locaux des parties prenantes membres du Comité National de Pilotage, sur la mise en place d’un comité ADHOC départemental pour l’organisation des consultations citoyennes à Rufisque.  

2. Identifier et sensibiliser les organisations politiques ou de développement  porteuses de projet.

3. Identifier et Inviter les personnes ressources locales  pour adapter et circonscrire  les thèmes dégagés aux réalités du département de Rufisque.

4. A l’image du Comité National de Pilotage, identifier les personnalités locales neutres pour la composition du Bureau Départemental de Pilotage. 

Les rencontres avec les différentes parties prenantes ont enrichi la feuille de route en vue de toucher toutes les organisations à la base.

Après un mois d’activités pointillé par plusieurs réunions et rencontres, une quarantaine d’organisations a été identifiée, sensibilisée et invitée à être membres du comité ADHOC sous la coordination du Forum Civil en la personne de Monsieur Djibril GUEYE 

Le comité ADHOC en collaboration avec les responsables des différentes organisations a élaboré un calendrier de réunions avec un plan d’actions à mener dont les plus saillantes sont les suivantes :  

1. Elaborer un projet de charpente du Bureau Départemental de Pilotage.

2. Dégager les critères de sélection des membres qui doivent composer ledit Bureau.

3. Elaborer un projet de budget pour la cérémonie d’installation officielle du bureau départemental et les journées de consultations citoyennes.

4. Identifier les sites qui doivent abriter cette cérémonie et ces journées.

5. Mettre en place des commissions transversales.

L’ensemble de ces tâches a été exécuté et validé par une assemblée Générale tenue le 10 Août 2008 qui a fixé la date du 17  Août 2008, pour l’installation officielle du bureau du comité départemental des assises,  à l hôtel Kumba Lamba de Rufisque.  
Installation officielle du bureau du comité départemental de pilotage 
La cérémonie officielle d’installation du comité départemental des Assises de Rufisque a eu lieu le dimanche 17 Août 2008, à l’hôtel Kumba Lamba de Rufisque.
Le discours de bienvenue a été prononcé par M. Mar DIOUF, Maire de la commune de Bargny, sous de la présidence effective de M. Mansour KAMA ((3), 1 er Vice Président du bureau National des Assises. 
Etaient présents à la cérémonie d’installation officielle :

· Son excellence Serigne Mouhamadou Mansour SY Jamil, Marabout accompagné d’une forte délégation(4).

· M. Abdou Salam FALL, Secrétaire de la Commission Scientifique Nationale

· M. Mame Bou DIOP, Président de la commission nationale d’organisation et des Finances des Assises

· M. Momar Talla KANE, du CONGAD
La presse nationale et internationale était largement représentée à cette journée consacrée à l’installation officielle du bureau du comité départemental des assises de Rufisque. Il y avait une présence remarquée des journalistes comme: Mme Diatou Cissé BADIANE et M. Bacary Domingo MANE. 
Suite aux multiples discours prononcés par les diverses personnalités indiquées ci-dessus, le comité départemental des assises a été officiellement installé. Son bureau comprend huit (8)  membres dont les noms suivent:
· M. Amadou Gabin GUEYE, Président
· M. Insa Laye SEYE, 1 er Vice Président

· M. Djibril NDIONGUE, 2 ème Vice Président

· M. Mamadou CISSE, 1 er Rapporteur Général

· M. Djibril NDIAYE, 2 ème Rapport Général

· M. Salif MERIKO, Président de la Commission Organisation ; 

· M. Ababacar NDIAYE, Président de la commission Scientifique

· M. Maguette Sény DIAW,  Président de la commission Communication
Après l’installation officielle, Mr Insa Laye SEYE, 1 er Vice Président du bureau nouvellement élu, s’est fait l’honneur de lire devant l’assemblée le discours du Président absent pour raisons de santé. A travers ce discours, le Président Gabin GUEYE a donné des motifs à chacun de se surpasser pour ne pas décevoir les attentes des populations sur la démarche originale, responsable et citoyenne des Assises Nationales. Homme de conviction et d’expérience de son pays, le Président Gabin, malgré son âge avancé s’est engagé à conduire le bureau du comité départemental de Pilotage pour une réussite totale. 
Il est demandé ensuite à Mr Insa Laye SEYE de décliner six thèmes sur lesquels l’assemblée devait se prononcer en exprimant ses attentes par rapport à la tenue des assises nationales et des consultations citoyennes.

Les thèmes suivants ont été présentés à l’assemblée qui a exprimé ses attentes :
· Agriculture et élevage
· Pêche
· Artisanat
· Education 
· Santé, Hygiène et Assainissement
· Politique d’emploi
· Insertion professionnelle
· Reconnaissance du travail des femmes
Les attentes formulées par les divers participants constitués en groupes de travail et en atelier sont allées au-delà des thèmes proposés et sont traitées à l’annexe 1 du présent rapport. 

La liste des thèmes soumis par le président a été limitative compte tenu des circonstances mais une autre liste plus exhaustive allait être présentée, discutée et amendée par l’assemblée lors de la rencontre de deux jours prévue de Bargny.  
2.3 Les réunions préliminaires à la tenue des consultations de Bargny 
Suite à la rencontre du Dimanche 17 Août 2008 consacrée à l’installation officielle du bureau départemental, trois réunions ont été successivement initiées dans la semaine qui a suivi en vue de la préparation d’une autre rencontre de deux jours. 
Pendant trois jours, la commission d’organisation, la commission scientifique et la commission communication se sont réunies les mardi, jeudi et vendredi pour identifier, choisir et préparer les lieux de la rencontre. Finalement, Bargny a été choisi pour abriter la rencontre des deux jours et ceci, pour deux raisons : 
(1) d’abord du fait de l’accessibilité financière plus facile des locaux 
(2) puis il fallait aussi délocaliser les activités pour mieux se rapprocher des populations.  

III. Les consultations citoyennes de Bargny
L’agenda de la rencontre 
Journée 1:  Samedi 23 Août 2008

	Horaires 
	Activités 

	9 H – 9 H 30
	Installation du bureau

Rappel des attentes

Accord sur les thématiques

	9H30 – 10 H 30
	Séances plénière sur les filières agricultures et autres 

	10 H 30 – 11 H 30 
	Séance plénière sur les politiques sociales

	11 H 30 – 12 H 
	Pause 

	12 H – 13 H 
	Séance plénière sur les Rapports des citoyens à l’Etat et inversement

	13 H -14 H
	Pause/repas et répartition des participants en commissions

	14 H – 17 H 
	Trois commissions simultanées

	17 H- 17 H 30 
	Pause

	17 H 30 – 19 H
	Séance plénière de restitution des travaux des commissions

	19 H – 19 H 3à
	Bilan de la journée par le bureau


Journée 2:   Dimanche 24 Août 2008

	Horaires 
	Activités 

	9 H – 10 H 
	Séance plénière culture, religion

	10 H -11 H
	Séance plénière Emploi, femmes, Jeunes 

	11 H – 12 H 
	Séance plénière sur les dynamiques sociales 

	12 H – 12 H 30
	Pause

	12 H  30 – 13 H  30
	Synthèse des trois séances en plénière

	13 H 30 – 14 H 30  
	Pause Repas et répartition dans les commissions

	14 H 30 – 17H 30
	Ateliers simultanés 

	17 H 30 – 18 H 
	Pause

	18 H – 1 9 H 30 
	Séance de synthèse et débats sur l’analyse des politiques sectorielles 

	19 H 30- 20 H
	Cérémonie de clôture 


L’organisation et le déroulement des travaux 
La journée du Samedi 23 Août 2008

9H-9H30 :              La mise en place du bureau départemental


         L’ouverture des travaux par M. Samba SY, Facilitateur Principal 
Le rappel des attentes et l’accord sur les thématiques, par M. Ababacar NDIAYE
Les séances plénières du samedi 23 août 2008
Dans la matinée du samedi 23 août 2008, trois thématiques ont été présentées en plénières :

· Les filières agricoles et autres

· Les politiques sociales

· Les rapports des citoyens à l’Etat et inversement.

Chacune des trois thématiques a été scindée en thèmes ou sous thèmes. Les plénières ont duré chacune une heure. M. Samba SY a été  désigné comme Facilitateur principal de la journée pour les travaux en plénière et pour les séances de restitution des travaux d’atelier. 

9H30-10H30 : La plénière/ Thématique 1 :  « Filières agricole et autres »
Les présentations
Thème 1.1 : « Agriculture et élevage »,  par M. Galaye SECK. (5 mn) 

Le thème sur l’agriculture et autres a été présenté par M. SECK qui a magnifié l’importance du rôle qu’occupe la culture maraîchère dans le département de Rufisque. Il a par la même occasion décrit les problèmes auxquels le secteur agricole de la zone est confronté. Il a parlé de:
· De la gestion du foncier 

· De la taille des exploitations

· De la politique de maîtrise de l’Eau

· Du coût élevé du matériel, et des intrants agricoles

· Du manque d’organisation des acteurs de l’agriculture et de l’élevage
· Du taux de couverture faible de l'ANCAR : un conseiller agricole par communauté rurale soit deux agents pour tout le département de Rufisque. Selon ses termes l’état n’a pas joué correctement son rôle et ANCAR (5) n’est pas encore à mesure de régler le problème des agriculteurs et producteurs locaux.
· De la réduction des terres cultivables au profit de l’habitation. Ce qui constitue une  menace réelle au développement agricole du département. 

Thème 1.2 : « La Pêche » , par M. Alassane SAMBA (5 mn)
Abordant le thème sur la pêche à Rufisque, M. Alassane SAMBA a parlé des points forts du secteur dans le département. 
Selon ses termes :  

· Les sept (7) points de débarquement de la pêche artisanale sur quinze (15) que compte la région de Dakar se trouvent à Rufisque et toutes les trois (3) filières y sont bien représentées : la pêche, la transformation et le mareyage.

· Parmi le nombre de pirogues (3.000) que compte la région, les 1200 à 1300 débarquement toute l’année à Rufisque. 

· La production de poisson par la pêche artisanale du département de Rufisque varie entre 10.000 à 12.000 tonnes l’année.  

· Le charpentier le plus qualifié et le plus compétent du pays en matière de construction de pirogues est basé à Rufisque. Son chantier de construction a des antennes partout dans les grands centres de pêche au Sénégal. Le Charpentier s’appelle M. Bara SARR.
· Les plus grands centres de transformations des produits de la pêche se trouvent aussi dans le département de Rufisque, notamment à Rufisque, Bargny et Yène.   

M. SAMBA n’a pas aussi manqué d’attaquer les problèmes de la pêche à Rufisque, en parlant:

· De la cherté du coût du matériel et des intrants de la pêche : faible subvention du prix du carburant utilisé par les pêcheurs, coût élevé du bois de construction piroguière et de la forte pression fiscale sur le matériel et les intrants de la pêche. 

· Des lieux de débarquement qui subissent les effets du phénomène d’érosion côtière

· De l’absence de formation et d’encadrement des acteurs du secteur de la pêche

· De l’insuffisance en nombre des unités de conservation et de transformation des produits de la pêche à Rufisque.

· De l’insuffisance/de la faiblesse de l’appui accordé aux femmes transformatrice des produits de la pêche. 

· De la pollution des plages et de la mer par les algues marines et les usines polluantes qui y sont installées.
La réflexion s’est poursuivie en travaux de commission pour les recommandations à formuler et les solutions à envisager. 
Thème 1.3 : « Industrie, Artisanat, Emploi, commerce et Services » , par M. Ababacar NDIAYE  (5 mn)
Ce thème a été introduit par M. Ababacar NDIAYE qui a parlé : 

· De l’appauvrissement/la faiblesse/du degré de dégradation du tissu industriel rufisquois. 
· De la place qu’occupe l’emploi non salarié dans les secteurs de l’artisanat, du commerce et des services 

· Du manque d’organisation et d’encadrement des artisans et des commerçants locaux

· Du manque de formation des acteurs des secteurs de l’artisanat et du commerce.

· Des difficultés d’accès au crédit pour le financement de leurs activités

Il invite l’assemblée à réfléchir, au cours des travaux d’atelier, sur les problèmes de ces divers secteurs et à proposer des solutions. 
10H30-11H30 :  La plénière /Thématique 2 :  « les politiques sociales »
Présentations
Thème 2.1 : « Education », par M. Cheikhou TOURE  (5 mn)
M. Cheikhou TOURE a abordé le thème sur l’Education et de la formation. Il a d’abord rappelé la finalité de l’Education et de la formation qui, selon Durkheim, est « l’ensemble des actions exercées par les générations adultes sur celles qui ne sont pas encore mûres pour les préparer à la vie ». Ensuite, il a insisté sur la principale contrainte en l’occurrence l’inadéquation entre :

· une demande d’éducation et de formation centrée sur l’éthique, l’enracinement dans les valeurs endogènes et universelles, les compétences permettant de s’insérer dans l’économie et la société en étant productif et compétitif ;

· et une offre déconnectée des exigences du milieu de vie de l’apprenant et du formé , centrée sur un enseignement trop général, encyclopédique, artificiel et formaliste qui délivre des diplômes qui ne permettent pas de s’insérer dans la vie professionnelle, l’économie et la société.

Pourtant les conclusions des Etats Généraux de l’éducation et de la formation en 1981 et la loi d’orientation 91-22 de 1991 insistent bien sur un enseignement adapté aux besoins du milieu, la formation de l’individu au plan physique, socio affectif, moral et intellectuel, la formation du citoyen et de l’agent de développement ayant l’estime se soi et de sa culture.

Pour y parvenir, les populations doivent être associées à l’élaboration des programmes d’enseignement. Malheureusement, une vision de l’éducation et de la formation construite à partir de la base de manière participative et citoyenne par les Rufisquois eux-mêmes n’a jamais été réalisée. Par conséquent, il n’est pas étonnant que les programmes d’éducation et de formation ne soient bâtis pour former des ressources humaines de qualité capables de transformer qualitativement les potentialités du milieu telles que la pêche, l’agriculture, l’élevage, les carrières, l’artisanat etc. Un exemple patent est l’absence d’une école de pêche à Rufisque qui aurait aidé à renforcer les capacités et compétences des acteurs opérant dans ce secteur.. 

M. TOURE a aussi insisté sur la nécessité pour l’Etat de promouvoir 
:

· l’éducation religieuse et aux valeurs par les contes, les langues nationales dés la petite enfance et en généralisant à moindre coût cet ordre d’enseignement à partir des écoles coraniques, catéchistes, préscolaires et des garderies communautaires ;

· un enseignement de type polyvalent, scientifique et qualifiante dans le cycle fondamentale en l’adaptant à la résolution des problèmes du milieu de vie ;

· un enseignement secondaire et supérieur privilégiant les séries scientifiques, l’enseignement technique, la formation professionnelle  et la recherche orientée vers la résolution des problèmes de pauvreté, de fléaux comme le Sida et le paludisme, la protection de l’environnement, l’intégration et la renaissance africaine pour le développement humain durable

En conclusion, M. TOURE pense qu’il faut une refonte de l’éducation et de la formation basée sur la demande selon une approche et de type ascendant avec un cadrage progressif vers le niveau national et international. 

Thème 2.2 : « Santé, assainissement et hygiène publique » , par Mme Saly THIAM (5mn)
Ce thème a été traité par Mme Saly THIAM qui a commencé par donner la définition de la santé. Elle a insisté sur le fait que la santé n’est plus seulement l’affaire des techniciens ; elle doit être abordée de façon multisectorielle et holistique.

Abordant les problèmes de la santé, Mme THIAM a résumé en trois points essentiels le vécu quotidien des populations dans la pratique :
· le retard de prendre la décision d’aller consulter les structures sanitaires. Ce qui est dû peut être  à  l’ignorance, à la négligence, au recours d’abord aux tradipraticiens, à la méconnaissance des signes de danger, au faible pouvoir d’achat de certaines familles etc… Elle propose  quelques esquisses de solutions à savoir : information, éducation et la communication des techniciens avec la population, le renforcement de capacités des ménages par la création d’activités génératrices de revenues etc……..
· le retard d’accéder aux structures de santé, dû aux mauvais états des routes et/ou à l’enclavement de certaines localités du département, à l’absence et/ou à l’insuffisance de ressources financières des familles etc…
· le retard de prise en charge au niveau des structures de santé, dû le plus souvent au comportement du personnel, à la non disponibilité des médicaments, à des longues files d’attentes, à l’insuffisance du personnel etc… Pour ce dernier volet, il faudra améliorer l’accueil au niveau des structures, rendre les médicaments disponibles et renforcer et former le personnel, relever le plateau technique et augmenter le nombre de structures

Enfin pour terminer, elle a renvoyé la balle à l’assemblée pour qu’elle approfondisse la réflexion et fasse des propositions de solutions au niveau des travaux d’ateliers.

11H30-12H :                                 PAUSE
12H-13H              La plénière / Thématique 3 : « les rapports des citoyens  à l’état et  
                                                                                 inversement »
Présentation :                   
Thème 3.1 : « Aménagement, développement durable et environnement », par M. Makhoudia NDOUR
Traitant du thème « aménagement, développement durable et environnement », M. Makhoudia NDOUR a soulève un certain nombre de problèmes : 
· Le découpage administratif du département

· L’absence d’un plan directeur d’aménagement
· L’urbanisation sauvage ou anarchique

· La mauvaise gestion du foncier
2.1 Les  débats

Suite à ces différents exposés, les débats sont ouverts et divers intervenants ont pris la parole. Au cours des interventions les problèmes suivants ont été soulevés : 

· Le faible taux de réussites scolaires
· La menace de l’avancée de la mer contre les populations riveraines de Diokoul, de Merina et de Thiawlène, etc

· L’enclavement de Sangalkam dû au manque de pistes ou à l’état défectueux des routes
· Les eaux stagnantes et les eaux de ruissellements

· Les canaux à ciel ouvert

· L’encombrement de la voie publique par les taxis « clando » et autres véhicules.
Les intervenants ont suggéré les solutions ci-après :
· La construction d’autres CEM dans la département

· La création d’écoles d’enseignement technique et professionnel adapté aux réalités locales.

· La création d’infrastructures et de structures d’accueil pour les jeunes.

· Le renforcement et/ou la construction de digues contre l’avancée de la mer
· La fermeture des canaux à ciel ouvert et l’utilisation des espaces par la construction de boutiques et de cantine à louer. 

· Des dispositions à prendre pour que les taxis clando rejoignent les garages pour ne pas envahir la voie publique. 
· Le désenclavement de Sangalkam par la construction de pistes et de routes. 
Liste des intervenants sur les thématiques 1,2,3 : 

1. M. Ibrahima NDIAYE

2. M. El Hadji Alioune CISSE

3. M. Babacar WADE

4. M. Mansour GUISSE
5. M. Souleymane Gueye CISSE
6. M. Isaac DIOP

13H-14H :                         PAUSE ET REPARTITION DES GROUPES
APRES MIDI DU SAMEDI 23 AOUT 2008
14H-17H   Les travaux d’ateliers/Commissions
Trois ateliers ont été organisés dans l’après-midi du samedi 23 août 2008 et ont porté sur les trois thématiques traitées en plénières dans la matinée. Les travaux de groupes se sont déroulés en même temps et ont duré chacun 1 H 30 mn. La restitution des travaux n’a eu lieu que le lendemain dimanche 24 Août 2008, du fait des délestages et perturbations électriques causés par la Senelec dans la soirée du Samedi. 

ATELIER 1/Thématique 1 : « agriculture et autres »
Sous thèmes choisis : 

· Agriculture, élevage, 

· Pêche

· Industrie, artisanat, commerce et services

Facilitateur : M. Kadialy Gassama
Modérateur : M. Alassane SAMBA
Rapporteur : MM Daouda Lary GUEYE/Mamadou Pathé WATT/ Galaye SECK
La restitution des travaux du thème 1.1 : « Agriculture », par M. Galaye SECK


Méthode SEPO 
	SUCCES
	POTENTIALITES

	- Principale source d’approvisionnement de la région de Dakar en produits horticole (Maraîchage,  fruiticulture), de la sous région Ouest Afrique.


	- Accès facile aux marchés

-  Main d’œuvre abondante et qualifiée

-  Zone des Niayes fertile

-  Politique d’incitation pour pérenniser l’agriculture (réserves foncières)

- Développement de la technique du goutte à goutte

- Multiplication des bassins de rétention/barrages de rétention

- Déconnecter les forages de  Pout, Thiaroye, de la SDE et y adjoindre ceux Beer thilagne pour le maraîchage

- Organiser les producteurs et renforcer leurs capacités (formation, appui technique)




	ECHECS/DIFFICULTES
	OBSTACLES

	- Matériel de transport et conditions inadaptés

- Marché inorganisé pour la commercialisation des produits agricoles

- Insuffisance de techniques de conditionnement

- Absence d’infrastructures pour le conditionnement de la production agricoles
- Multitude de petites organisations de producteurs sans suffisamment de capacités de négociation face aux bana-banas

- Bassin de rétention non exploitable (Bargny), emplacement inapproprié, absence de matériel d’exhaure

- Sous-utilisation des chambres froides pour la conservation 

- Amenuisement des terres arables (agression urbaine) « Bu dekk magge tol toxu ».
- Accès cher à l’eau et aux semences 
- Perte d’eau de ruissellement à YENE et dans d’autres zones du département. 
- Conditions d’accès aux crédits inadéquates

- la gestion du Foncier 

- la cherté du Matériel/équipement

- la cherté des Intrants (Eau, semences, fertilisation )

- Commercialisation

- Transformation 

- Formation/Encadrement


	- Menaces du biocarburant sur les terres destinées aux cultures alimentaires

- Menaces de la salinisation des terres

- tentative de spoliation des terres du CRZ de l'ISRA de SANGALCAM dans le cadre de la GOANA.
- Régime juridique actuel sur le foncier

- Acquisition d’intrants et commerces de produits




RESUME DES TRAVAUX SUR L’AGRICULTURE
LES FORCES 
Il a été reconnu unanimement que le département de Rufisque est la principale source d’approvisionnement de la région de Dakar en fruits et légumes. 
LES POTENTIALITES

Il regorge de potentialités dans le domaine de l’agriculture. Ces potentialités se caractérisent par la fertilité des sols, notamment dans la zone des Niayes et par l’existence d’une main d’œuvre abondante et expérimentée. 
LES MENACES/OBSTABLES

Pour assurer le développement de l’agriculture dans le département de Rufisque, certaines menaces qui pèsent sur le secteur devront être levées. Ces menaces ont pour noms : 
· La mauvaise application du régime juridique foncier
· La mauvaise gestion du foncier. 
· Les actes d’expropriation et de spoliation des terres des agriculteurs 

· La salinisation des sols

LES DIFFICULTES

Le développement de l’agriculture (maraîchage et cultures fruitières) dans la zone devra aussi passer par la résolution des problèmes ci-après : 
· La faiblesse du niveau d’organisation des acteurs du secteur agricole : taille des unités de production qui explique leur faible capacité de production.
· Un manque d’infrastructures et d’équipements modernes performants pour la production ;
· Des difficultés liées à l’approvisionnement en matériels et intrants agricoles

· Le manque de moyens de conservation, de transformation et de conditionnement des produits agricoles

· L’inadéquation des conditions et des moyens de transport pour l’écoulement des produits
· Le faible niveau de formation et d’encadrement des acteurs dans le domaine.
· Les difficultés d’accès au financement de leurs activités
LES ACTIONS A ENTREPRENDRE

Pour ce faire, il faudrait que les actions ci-après soient bien menées :
· Organiser les producteurs et renforcer leurs capacités par la formation et l’appui technique. 
· Mettre en place des infrastructures et des équipements adéquats pour le renforcement des capacités de production agricoles : multiplication des bassins/barrages de rétention.

· Faciliter l’accès des producteurs au financement : allègement des taux d’intérêts et des lourdeurs de procédure d’obtention du crédit
· Rendre disponible et accessible aux producteurs l’acquisition de matériel et des intrants agricoles (coûts d’acquisition raisonnable)
· Procéder à une multiplication de bassins/barrages de rétention d’eaux de ruissellement 
· Pratiquer les techniques du goutte à goutte pour les cultures maraîchères.
ATELIER 1/Thématique 1 : « agriculture et autres »
La restitution des travaux du thème 1.2 : « Pêche », par M. Mamadou Pathé WATT
	SUCCES
	POTENTIALITES

	
	

	- Principale source d’approvisionnement de la région en produits transformés de la sous région


	- Présence d’une main d’œuvre abondante

- Présence d’une grande d’expertise en construction navale

- Réussite des tests d’immersion de récifs artificiels




	
	

	ECHECS/DIFFICULTES
	OBSTACLES

	
	

	- Epuisement des ressources halieutiques 
- Conditions d’accès au crédit inadaptées

- Coût exorbitant du matériel, des intrants et du   carburant

- Prolifération d’organisations de professionnels et désaffection des acteurs

- Absence d’infrastructures de conservation

- Insuffisance des ressources

-Non aménagement des sites de transformation 


	- Insuffisance de plages de débarquement 

- Sécurité en mer et à terre

- Assurances des acteurs et du matériel
- Gouvernance locale 



RESUME DES TRAVAUX SUR LA PECHE

La région de Dakar concentre toute l’activité de pêche industrielle avec le port de Dakar et les principales unités de transformation ; on y trouve le 1/4 de l’armement piroguier national (3 000 pirogues) qui y débarque 32 000 à 35 000 tonnes de produits par année. 

LES FORCES 
Le département de Rufisque abrite 7 points de débarquement de pêche artisanale sur les 15 que compte la région : les 3 filières pêche, transformation et mareyage y sont bien représentées.

La pêche artisanale :
Elle est pratiquée par 1200 à 1300 pirogues actives toute l’année. Elles débarquent 10 000 à 12 000 tonnes de produits avec des variations saisonnières importantes : 250 tonnes en moyenne mensuelle en saison froide et 1 500 tonnes mensuelles en début de saison chaude. Ce sont en majorité des poissons pélagiques et surtout des sardinelles (70 à 80%) débarquées par les sennes tournantes (51 unités originaires de Bargny en septembre 2006). Ces produits sont prioritairement destinés à la transformation, puis au mareyage et à la consommation locale.

La transformation des produits :
C’est dans le département de Rufisque que se trouvent les plus grands centres de transformation des produits de la pêche, notamment à Rufisque, Bargny et Yène. Cette activité tourne essentiellement autour du braisage des sardinelles qui absorbe 40 à 50% des quantités débarquées.

Le mareyage : 

Il a été très actif avec le centre de mareyage de Rufisque, qui est actuellement à l’arrêt. Le département souffre de la proximité du grand centre de traitement et de consommation qu’est la ville de Dakar : la plupart des produits sont absorbés par les usines de traitement (poissons démersaux ou nobles) et par le marché aux poissons de Pikine (poissons pélagiques). (Formulation à revoir).
Les problèmes de développement de la pêche :
-Situation de la ressource et politique nationale : la baie de Hann (par extension) a toujours été riche en ressources halieutiques jusqu’au début des années 80. Elle subit actuellement les contre coups d’une mauvaise politique nationale des pêches qui a contribué à la dégradation progressive des milieux et à une diminution drastique des biomasses de poissons. Des initiatives locales (récifs artificiels, sites protégés) sont en cours à Bargny, Yenne en vue d’une préservation des habitats côtiers et d’une restauration des stocks.

LES POTENTIALITES 
-Facteurs clefs expliquant la force ou l’intérêt du sous secteur pêche: le département de Rufisque recèle une population de pêcheurs lébous expérimentés opérant selon les saisons des migrations à l’extérieur. Il fournit la plus grande part de produits transformés de la région de Dakar et approvisionne en kétiakh les marchés extérieurs à partir du centre de Bargny Bata. C’est au niveau du département de Rufisque qu’on trouve également le charpentier le plus qualifié et le plus compétent du pays (Bara Sarr) dont le chantier de construction a des antennes dans tous les grands centres de pêche. 

LES DIFFICULTES 

-Facteurs négatifs entravant ou limitant le développement du sous secteur pêche : parmi ces facteurs, il en existe qui sont récurrents et se posent au niveau du pays. Ce sont la raréfaction des ressources, les difficultés d’accès à un crédit souvent inadapté, la cherté des intrants comme les matériaux de construction des pirogues (bois), des engins de  pêche, et surtout du carburant dont la distribution est également défaillante par insuffisance de points de vente. 
LES OBSTACLES/MENACES 
Ce sont aussi les problèmes liés à l’insécurité en mer causée soit par l’état des pirogues (pas solides ni bien entretenues), soit par défaut de mesures de sécurité à bord des embarcations ou à terre par absence de signalisation (phares) et d’aménagement des sites de débarquement. De plus, les professionnels ne bénéficient d’aucune formation technique ou organisationnelle leur permettant de mieux participer à la gestion du secteur. 
Les facteurs négatifs propres au département de Rufisque pour le développement de la pêche sont liés principalement à l’exiguïté ou même absence de plages de débarquement ainsi qu’à la pollution des eaux côtières. Les plages de Rufisque et Bargny surtout subissent une importante érosion qui privent ces sites de plages de débarquement et de traitement des produits de la pêche. Certains pêcheurs de ces localités débarquent à Hann ou s’installent dans d’autres sites comme Soumboudioune. Le phénomène d’érosion côtière est très mal pris en charge (bien que des solutions existent) et continue à faire reculer le trait de côte au détriment des activités sur le littoral. Enfin, le département souffre aussi des effets des pollutions thermiques et chimiques des eaux côtières par les usines locales (SENELEC, Abattoirs, SOCOCIM, …) ou implantées en baie de Hann. Les effets nocifs des rejets entravent le développement des poissons juvéniles dans la baie.

LES RECOMMANDATIONS:

1. Etudier plus sérieusement et mettre en œuvre une politique de lutte contre l’érosion marine dans le département pour sauvegarder ou restaurer les plages pour permettre le développement des activités de pêche sur le littoral ;

2. Mieux aménager les sites de débarquement existants comme le quai de pêche de Rufisque et faciliter l’accès aux commodités de travail, rendre fonctionnel le centre de mareyage et doter les points de débarquement de phares pour la sécurité ;

3. Equiper les quais de débarquement d’unités de conservation des produits de la pêche (chambres froides) de grandes capacité et station d’essence de moteurs hors bord. 

4. Aménager et équiper les sites de transformation notamment à Rufisque, Bargny et Yène ;

5. Appuyer l’aménagement du chantier de construction de pirogues de Bara Sarr en centre pilote pour la formation de charpentiers locaux et pour contribuer à la fabrication de pirogues plus sécuritaires.
6. Construire un centre de formation et de perfectionnement des métiers de la pêche. 

ATELIER 1/Thématique 1 : « agriculture et autres »
La restitution des travaux du thème 1.3: « Industrie », par M. Daouda Larry GUEYE
	SUCCES
	POTENTIALITES

	- Approvisionnement du marché en ciment et exportation

- Contribution importante à la patente


	- Important gisement en marne et calcaire (Ciment)



	ECHECS/DIFFICULTES
	OBSTACLES

	- Forte dégradation de l’environnement (pollution chimique, sonore, thermique) : Sococim/ Senelec.


	- Délocalisation industrielle

- Absence de politique incitative




NB : Usines existant dans le département de Rufisque : Sococim, Valda, ESPI, 

La restitution des travaux du thème 1.4: « Artisanat », par M. Daouda Larry GUEYE
	SUCCES
	POTENTIALITES

	- Existence d’un label sénégalais

- Expertise existante avec produits de bonne qualité et compétitifs


	- Valorisation/promotion du label Rufisquois

- Promotion (Politique incitative) pour l’exportation 

- Formation 

- Forte capacité d’innovation



	ECHECS/DIFFICULTES
	OBSTACLES

	- Approvisionnement en facteurs de production

- Conditions d’accès aux crédits

- Manque de dynamisme de certaines organisations de base


	- Absence de centre de formation polyvalente

- Importation de produits concurrentiels

- Inexistence de structure d’appui




ATELIER 2 /Thématique 2 : « Les politiques sociales »
Sous thèmes choisis :

· Education 

· Santé

· Assainissement et hygiène public

Facilitateur :   Mme Saly THIAM 
Modérateur : 

Rapporteur :  MM Kalifa Babacar CISSE/ El hadji CISSE
La restitution des travaux du thème 2.1 :  « Education » , par M. El Hadji Alioune CISSE

	 
	FACTEURS FAVORABLES
	
	FACTEURS DEFAVORABLES
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	- Ressources Nationales Fortes = Plan décennal pour l’éducation et la formation (PDEF) + PEBD
- Organisation institutionnelle stable

Effectif pléthorique
- Nouvelles constructions facilitant l'accessibilité
 

- Gratuite en manuel scolaires = 5 disciplines
 

- Participation au budget de l'éducation par les ménages (17% Niveau National)
 

- Octroi des bourses

 

- Agrément de projets d'établissement et d'écoles
 

- Création d'écoles par les communautés
 

 
	
	- Manque de concertation pour élaborer la politique éducative
- Dotations budgétaires dérisoires

 

- Manque de V.P et de suivi dans l'insertion des LN dans le système éducatif
 - Environnement dé l'école , emplacement + Equipement
- Recrutement d'enseignants non formes

 - Promotion des contre-valeurs
 - Non accès des groupes vulnérables
- Déperdition scolaire + chômage

- Pas de place pour la formation professionnelle
- Manque de généralisation des cantines
- Inadéquation formation /emploi

 -Précarisation de l'emploi d'enseignants
- Faible engagement des parents

- Sécurité dans les écoles = vol
- Carte scolaire pas rationnelle

- Planification = Mobilité dans Dakar
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	EDUCATION

Quelle vision pour l'éducation de qualité dans le département.
Quelles solutions pour l'éducation dans le département ?
	
	

	
	
	Solutions
	
	

	
	
	- Systématisation de cadre de dialogue dans le département
- Généralisation du préscolaire pour l'accès au grand nombre intégrant Education religieuse et les langues nationales
-Traçabilité des ressources de l'Education
- Développer la formation technique et professionnelle
-Créer un partenariat Entreprises/Ecoles
-Redynamiser les APE

- Adaptation des programmes scolaires aux besoins des populations
- Création d'une cellule de coordination des IDEN
- Formation de qualité des enseignants
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	


RESUME DES TRAVAUX SUR L’EDUCATION

A la suite de la communication faite sur la problématique de l’Education dans le département de Rufisque, la question clé choisie par les citoyens pour prolonger la réflexion dans les travaux de groupe a été libellée comme suit :

« Quelle vision pour une éducation de qualité dans le département de Rufisque ? »

A/LES FACTEURS FAVORABLES

Toute la production (communication et rapport sur les travaux de groupe) peut être ainsi résumée :

L’Education bénéficie aujourd’hui au niveau international, national et départemental de quatre grandes opportunités ou facteurs favorables au moins :

1. Un engagement très fort sur le plan international, pour démocratiser l’Education en mettant l’accent sur la qualité, exprimé dans plusieurs rencontres comme à Jomtien en Mars 1990, au Forum de Dakar en Avril 2000 et à travers les objectifs du Millénaire ;

2. L’adoption au plan national de plusieurs textes d’orientation de l’éducation s’inspirant des Etats Généraux et de plusieurs grandes rencontres (Loi d’orientation de l’Education nationale 91-22 modifiée en 2004 pour introduire l’obligation scolaire de dix ans, lettres de politique sectorielle, notamment celle de 2005, sur le PDEF ;

3. L’élaboration et la mise en œuvre depuis 2001 d’un Programme Décennal de l’Education et de la Formation (PDEF) et de nouvelles politiques de la Petite Enfance, du non formel et de l’Enseignement Professionnelle et technique. Ces différents programmes permettent de mobiliser pour la première fois depuis l’indépendance au moins trois cent (300) milliards par année pour l’éducation, déclinés jusqu’au niveau IDEN et établissements ;

4. L’adoption et l’application de loi 96-07 et de celles subséquentes qui ont permis de décentraliser et de déconcentrer un certain nombre de pouvoirs et de compétences et des moyens permettant de les mettre en œuvre ;

5. l’accroissement des moyens au niveau départemental de l’éducation surtout en capital alloués aux collectivités et aux IDEN ?

B/ LES FACTEURS DEFAVORABLES

Toutefois cinq (05) facteurs défavorables constituent des contraintes majeures :

1. La première contrainte réside dans le processus d’élaboration du PDEF qui est allé de haut en bas même si après on a tenté de rectifier par un mouvement ascendant. Le PDEF a été d’abord discuté dans des rencontres au niveau central et ensuite décliné dans des fora au niveau décentralisé qui n’ont pas modifié de manière fondamentale le schéma initial pour prendre en charge directement les points de vue des populations à la base. Le système actuel n’est que la déclinaison du système national articulé autour de trois composantes : Accès, Qualité, Gestion, mais il ne rompt pas avec la vision qui était là et qui exclut une bonne partie de la cible comme les taalibés, le apprentis qui sont dans l’artisanat. Les programmes restent disciplinaires, usant de manière dominante de l’écrit et du parler français ignorant presque totalement les langues nationales et les compétences réelles permettant de faire face aux problèmes de la vie et à la transformation qualitative du milieu alors que éduquer, c’est préparer à la vie. 

2. La deuxième contraintes est l’inadaptation des programme/ curricula. En effet ces derniers devraient contribuer à la formation de ressources humaines de qualité capables de se transformer et de transformer les potentialités du département que sont la pêche, l’agriculture au sens large, l’artisanat, les carrières, le cadre de vie. Ces programmes et curricula devraient aller dans le sens d’une formation adaptée aux réalités du milieu de :
· citoyens épanouis au plan physique, artistique, intellectuel et moral,

· responsables, pétris dans les valeurs endogènes et universelles, 

· agents de développement compétents, employables et compétitifs, participant à la lutte contre la pauvreté pour le développement humain durable de leur terroir, de leurs pays et de leur continent

·  personnalités fortes ayant l’estime de soi, de leur patrie et de l’Afrique. 

3. La troisième contrainte est l’absence de structures (surtout professionnelles et techniques) adaptées à la mise en œuvre de programmes et curricula portant sur une éducation et une formation en adéquation avec le profil de l’apprenant décrit au point deux (02) de ce résumé et capables de prendre en charge les défis du département et tous les exclus du système éducatif.

4. La quatrième contrainte à lever est l’amélioration de l’environnement et des conditions d’apprentissage et de travail qu’on décline aujourd’hui sous le vocable de paquet essentiel de services. En effet, les conditions et environnement des apprentissages sont encore à améliorer du fait du manque ou de la vétusté des infrastructures et des équipement  (bâtiments, eau, blocs sanitaires séparés filles et garçons, terrains d’EPS, mûr de clôture etc…).

5. Les problèmes de gouvernance constituent la cinquième contrainte. Elle occasionne souvent des disfonctionnements liés à des détournements fréquents de moyens de leurs objectifs initiaux, des insuffisances au plan logistique et des déficits au niveau de l’approche participative et partenariale. La conséquence est la quasi absence de suivi, contrôle, évaluation et la faible transformation des moyens en résultats au service des bénéficiaires.

C/LES SOLUTIONS PRECONISEES 

Les solutions préconisées pour lever ces cinq (05) contraintes sont :

1. Elaborer à partir des consultations citoyennes un processus ascendant de construction d’élaboration d’un programme départemental d’éducation et de formation adapté à la demande des populations et aux réalités du milieu ;

2. Mettre en place des structures appropriées à la demande en améliorant l’existant et élargir l’accès de manière inclusive la cible en y intégrant les exclus du système actuel;

3. Bâtir un système éducatif départemental adapté aux besoins des populations, aux potentialités du département capable de former des ressources humaines épanouies, citoyennes, enracinées, ouvertes, responsables, compétentes et compétitives aptes à se transformer et à transformer leur milieu dans un sens souhaité ;

4. Améliorer l’environnement des apprenants en réalisant effectivement le paquet essentiel de service intégré ;

5. Renforcer la gouvernance locale par la cogestion et la gestion axée sur les résultats (GAR) afin de transformer les moyens en résultats au service strict des bénéficiaires.

A titre d’exemple, on pourrait s’orienter vers une amélioration de l’existant dans le sens suivant :

· Une éducation de la petite enfance  universelle en partant de l’existant constitué par les écoles coraniques et catéchistes, les parents n’étant pas pour cette option pouvant amener leurs enfants dans des structures crées  chaque fois que la demande l’exigera  Les programmes comprendront l’éducation religieuse, aux valeurs par les contes en langues nationales et l’essentiel des activités délivrées dans la petite enfance actuelle. La généralisation des garderies communautaires et la réorientation et le renforcement de leurs programmes sans les alourdir permettraient d’exploiter tout le potentiel des écoles coraniques, arabes, catéchistes et notre patrimoine culturel par les contes choisis, C’est une des meilleures façons de commencer à améliorer à cet âge le comportement au niveau éthique, culturel et citoyen et à lutter contre la crise des valeurs.

· Le cycle fondamental de 10 resterait obligatoire tel que le stipule la modification de la loi d’orientation de 2004, avec réellement un enseignement polyvalent pour ne pas dire par les compétences étant donné que là, il sera nécessaire d’organiser un débat national et ouvert sur l’approche par les compétences et la construction de curricula permettant efficacement de préparer les enfants à la vie. Le bilinguisme stratégique sera la base de l’apprentissage pour faciliter l’apprentissage des autres langues mais surtout pour faire éclore le génie national. Dés l’enseignement moyen, l’équilibre sera recherché entre les matières littéraires et scientifiques, l’enseignement général, l’apprentissage et la formation professionnelle

· Le cycle secondaire aura la double finalité de préparer soit à l’emploi de cadres moyens en partenariat avec les entreprises créées soit à l’enseignement supérieur notamment scientifique et technique.

La réalisation de tels profils à travers les cursus indiqués devrait bénéficier dans le cadre d’une pédagogie par alternance des structures, infrastructures, équipements, personnels, supports et moyens nécessaires aussi bien dans les établissements que dans leur environnement.

C’est pour dire que les établissements et les entreprises puiseront leurs programmes et leurs activités  dans les potentialités et les défis à relever dans le département de Rufisque, en l’occurrence la pêche, l’agriculture, les carrières, l’artisanat, le tourisme, les TIC etc…

Le style de gestion et de gouvernance approprié dans ce cas précis est la co gestion entre les chefs d’établissements, les collectivités, les communautés, les partenaires  et les chefs d’entreprises pour faciliter la pédagogie par alternance et l’insertion des formés des établissements dans les entreprises ou la création par eux de micro entreprises.

Dans ce cadre, il sera essentiel de finaliser l’organigramme du Ministère en rapport avec le manuel de vision et veiller à l’adéquation entre le poste et le profil. 

ATELIER 2 /Thématique 2 : « Les politiques sociales »
La restitution du thème 2.2 : « Santé » , par Dr Khalifa Ababacar CISSE
	 
	FACTEURS FAVORABLES
	
	FACTEURS DEFAVORABLES
	 

	
	 
	
	 
	 

	3
	- Document de politique de santé 1988
	
	- Manque /insuffisance de  personnel qualifié
	3

	3
	- Plan National de développement de la santé (PNDS)
	SANTE
	- Détournement / vente de médicaments et équipements
	2

	3
	- Bonne organisation du système de santé 
	Quelles stratégies pour la PEC de la santé population ?
	- Cherté des soins de santé 
	4

	4
	- Participation communautaire a l’effort de santé 
	Solution 
	- Insuffisance  des structures de santé 
	4

	2
	- Appui des collectivité locale 
	
	- Rupture fréquente  des médicaments aux PM
	4

	3
	Existence de partenariat national ,international 
	- Adéquation, vulgarisation de politique de santé aux besoins des populations
	- Mauvaise gestion des déchets  domestiques 
	4

	1
	- Existence de banque de sang
	- Amélioration de l’accueil et de l’accès aux soins de santé (service de santé de qualité)
	- Insuffisance du plateau technique 
	3

	3
	- Augmentation des poste de santé 
	- Meilleure intégration de la médecine traditionnelle 
	- Insuffisance de supervision et de contrôle des stocks de médicaments
	3

	2
	- Existence de programme spécifique 
	- Renforcement de capacité institutionnelle  
	- Détournement des ressources financières communautaires 
	4

	3
	- Plan Sezame 
	- Relèvement  du plateau technique
	- Exercice illégal du personnel du santé publique dans le secteur privée
	3

	4
	- Gratuité de la PEC des anti-rétrovirus (ARV),  Protection maternelle Infantile (PMI) 
	- Renforcement de l’audit et du suivi –évaluation
	- Rupture  de stocks de banque de sang 
	2

	 
	 
	
	- Mauvais accueil des patients  
	4

	 
	 
	
	- Difficulté  d évacuation des malades
	4

	 
	 
	
	- Retards dans la prise de décision  de consulter 
	4

	 
	 
	
	- Inadéquation de politique de santé  aux besoins de la population 
	4

	 
	 
	
	- Insuffisance de motivation du personnel
	3

	 
	 
	
	- Imprécision du statut de l’hôpital de Diamniadio
	2


RESUME DES TRAVAUX SUR LA SANTE
Quelle stratégie pour la prise en charge de la santé des populations du département de Rufisque ?

En réponse à cette question, l’atelier chargé de traiter le thème sur la santé a retracé les forces favorables et les forces défavorables du système et des politiques de santé avant de proposer des solutions.

Les forces favorables

Les forces favorables à la santé se caractérisent essentiellement par l’existence d’un système de santé bien organisé avec une participation communautaire considérable à l’effort de promotion sanitaire et l’appui des collectivités locales. 

Depuis 1988, il existe un document de politique de santé, de même que des programmes spécifiques tels que le plan sezame créé pour les personnes retraitées. 

Aujourd’hui, il y a une prise en charge gratuite des ARV et des PMI. Les postes de santé ont aussi augmenté en nombre. 

Malgré cela, nous assistons à l’existences de forces défavorables à la promotion du secteur de la santé.

Les forces défavorables.  

Elles se manifestent pour l’essentiel à plusieurs niveaux :

· De l’inadéquation de la politique de santé par rapport aux besoins des populations ;

· Du personnel de santé qui se caractérise par une insuffisance ou manque de personnel qualifié, l’absence ou le manque de motivation, l’exercice illégal du personnel de santé publique dans le secteur privé et le mauvais accueil des patients. 

· De la gestion des médicaments et du matériel de santé où sont constatés part moments des détournements et ventes de médicaments et matériels, des ruptures fréquentes de stocks de médicaments dans les PM et des ruptures de stocks dans les banque de santé ;

· De la gestion financière des ressources avec une certaine opacité de la gestion des fonds des structures de santé ; ce qui se traduit par moments à des détournements de fonds destinés à assurer le fonctionnement des structures

Du comportement et des attitudes des patients qui tardent à prendre des décisions pour se faire consulter. 

De l’imprécision du statut des hôpitaux de Diamniadio et Youssou Mbargane DIOP de Rufisque. Ce qui dénote de l’insuffisance de leur plateau technique. 

Les solutions préconisées

Pour apporter des solutions aux problèmes évoqués ci-dessus, une série de mesures, d’actions et de stratégies devra être prise en ce sens. Pour y parvenir, les autorités de la santé devront œuvrer pour:

- une adéquation et une vulgarisation de la politique de santé en rapport aux besoins des populations ; 
- une amélioration de l’accueil et de l’accès aux soins de santé pour permettre des services de santé de qualité ;

- une meilleure intégration de la médecine traditionnelle ;

- un renforcement de capacité institutionnelle ;

- un relèvement du plateau technique des hôpitaux de Diamniadio et Youssou Mbargane DIOP ;

- un renforcement des missions d’audit et de suivi évaluation 

ATELIER 3/Thématique 3 : « les rapports des citoyens à l’état et inversement »
Sous thèmes choisis : Aménagement, développement durable et environnement 

Facilitateur :   M. Abdou Khadre SOW
Modérateur :  M. Mamadou GUEYE
Rapporteur :  M. Babacar DIOUF
La restitution en plénière :
	Succès (points forts)
	Opportunités  (solutions)

	- Existence de réserves foncières 

- Proximité avec la capitale administrative du pays ;)
- Multifonctionnalité du département de Rufisque (zone côtière, agricole) 
- La longueur du littorale ; 

- Présence des infrastructures de communication  
- Proximité d’ouvrages tels que aéroport et port ; 
- Existence  d’infrastructures industrielles;

- Ressources humaines de qualités).

 
 

 
 
	- Elaboration concertée et mise en œuvre d’un plan directeur d’aménagement ;
- Un meilleur découpage administratif et une meilleure stratification institutionnelle ; 
- Créer un environnement propice aux investissements 
- Création de réserves d’équipements ;

- Aménagement de zones industrielles (PME/PMU) ; 
- Reboisement (environnement) ; 

- Développement de pôles économiques (pêche, agriculture, tourisme, artisanat PME/PMU ;
- Meilleurs accès et maîtrise de l’eau ;
- Mise en place d’infrastructures viables à même d’assurer une meilleures mobilité urbaine ;
- Bonne gestion des ordures ménagères (environnement) ;
- Une meilleure protection du littoral (environnement)
- Remembrement et refondation des zones urbaines

	Echecs (points faibles)
	Obstacles

	- Problème de découpage administratif ;

- Inexistence de plan directeur d’aménagement ;
- Mauvaise gestion du foncier ;

- Fermeture de certaines unités industrielles ;
- Avancée de la mer et érosion côtière (environnent) ;
- Urbanisation sauvage

- Faible niveau d’équipements ;

- Déphasage entre accroissement démographique et développement économique ;
- Vétusté et/ou absence d’infrastructures (assainissement, voiries, bâtiments);
- Déforestation (environnement)

- Mauvaise exploitation des carrières (environnement)
- Mauvaise gestion des ordures (environnement)
- Pollution industrielle (environnement)

- Extraction sauvage du sable marin (environnement)
	- Faiblesse des ressources financières des CL
- La mauvaise gouvernance (gestion, implication des populations, corruptions, clientélisme)
- Problèmes de formation des décideurs 
- Faiblesse et nombre des ressources humaines dans les CL
 

 

 

 

 

 

 

 

 



	
	 


RESUME DES TRAVAUX SUR 
L’ AMENAGEMENT, DEVELOPPEMENT DURABLE ET ENVIRONNEMENT
Les travaux de l’atelier s’étant déroulé sous la présidence de Monsieur Mamadou GUEYE avec comme facilitateur Monsieur Abdou Khadre SOW, ont tenté d’abord de faire un petit rappel des concepts d’aménagement du territoire, de développement durable et d’environnement.

La notion d’aménagement du territoire désigne de ce fait l’action d’une collectivité sur son territoire et le résultat de cette action. Elle consiste à élaborer une politique visant à détecter, mettre en valeur et soutenir les atouts de chacun des territoires les plus en difficulté.

Quant au développement durable, selon la définition proposée dans le rapport Brundtland de 1987, répond au développement qui répond aux besoins des générations du présent sans compromettre la capacité des générations futures à répondre aux leurs.

Le concept d’environnement se définit comme l’ensemble des éléments naturels et culturels dans lesquels les êtres vivants se trouvent. Cependant les termes actuels définissent l’environnement et le désigne comme la relation des activités humaines et le rapport de l’humanité avec la nature.

Ainsi ces concepts impliquant à notre niveau, certains enjeux et objectifs.

ENJEUX ET OBJECTIFS

LES ENJEUX.

C’est face à un monde en perpétuelle croissance que se développe la mise en place de modalités d’un développement à la fois

· Performant sur le plan économique

· Responsable sur le plan social

· Respectueux de notre environnement

Cela constituant un déficit à relever vu que les pays développés dans leur prise de conscience d’une bonne croissance économique, contribuent dans une large mesure à la dis proportionnalité des évolutions des nations par rapport à l’instauration d’un cadre de vie plus approprié.

Cela se traduit par une non viabilité du modèle de développement choisi et de l’équité vu que les pays pauvres subissent de plus en plus la crise écologique et climatique.

Cela se traduit par une dégradation de l’environnement biophysique et humain liée à l’activité humaine à savoir :

· Réchauffement climatique lié à l’effet de serre

· Le trou de la couche d’ozone

OBJECTIFS

Les objectifs se traduisent par l’adoption d’une politique nationale d’aménagement du territoire où l’accès sera donné à la détection, la mise en œuvre et le soutien des atouts de chacun de nos territoires.

Cela répondant aussi à une volonté de solidarité nationale en faveur des territoires les plus en difficulté. 

Aussi un développement durable se traduisant par un développement économique et social respectueux de l’environnement pouvant répondre aux besoins des générations à venir.    

FORCES ET FAIBLESSES DU DEPARTEMENT

Le département de Rufisque présente beaucoup d’atouts relatifs à son évolution et à ses perspectives d’avenir. Evidemment, beaucoup de contraintes sont aussi liées à cette évolution.

LES FORCES 

Le département de Rufisque présente l’atout majeur de l’existence d’une réserve foncière au moment où elle devient rare, voire inexistante dans la région de Dakar.

On note aussi la présence d’infrastructures de communication avec la proximité d’ouvrages tels que le port et l’aéroport.

A cela s’ajoute :

· La proximité avec la capitale administrative du pays

· Sa multifonctionnalité sur le plan industriel, rural et industriel ;

· Une grande longueur littorale pouvant permettre un développement du transport maritime ;

· L’existence de ressources humaines de qualité

· L’existence d’unités industrielles

LES FAIBLESSES 

Les contraintes auxquelles le département est confrontées se traduisent sur plusieurs plans par :

· L’inexistence d’un plan directeur d’aménagement et d’un plan directeur de développement ;

· Une urbanisation sauvage ;

· Un faible niveau d’équipement

· Une mauvaise gestion du foncier ;

· Une avancée de la mer et l’érosion des sols ;

· Un mauvais découpage administratif, source parfois de conflit ;

· Un déphasage entre accroissement démographique et développement économique ;

· La vétusté et/ou l’inexistence d’infrastructures : assainissement, voirie, éclairage public, équipement collectif, bâtiments vétustes ;

· La fermeture de certaines unités industrielles ;

· La mauvaise gestion des ordures ménagères ;

· La pollution industrielles ;

· L’extraction sauvage du sable marin ;

· La mauvaise exploitation des carrières ;

· La déforestation.

LES SOLUTIONS

Après avoir défini les différents atouts et contraintes du département, il s’impose de proposer des solutions, tout en précisant que leur adoption demande l’implication de l’état, des collectivités locales, des populations et certaines ONG.

· La priorité reste à élaborer de manière concertée et mettre en œuvre un plan directeur d’aménagement impliquant la collectivité locale, l’état et la population ;

· Le développement de pôles économiques pour la pêche, l’agriculture, le tourisme, l’artisanat, les PME/PMI ;

· Un meilleur découpage administratif et une meilleure stratification institutionnelle ;

· La création d’un environnement propice à l’investissement pouvant se traduire par la mise en œuvre d’un environnement juridique et fiscal ;

· Le développement d’un partenariat public privé avec l’implication des entreprises en plus de celle de l’état et la collectivité locale ;

· La mobilisation et l’implication des personnes et des structures ressources ;

· L’aménagement de zones industrielles pour les PME/PMI ;

· La mise en place d’infrastructures viables à même d’assurer une meilleure mobilité urbaine ;

· Une meilleure gestion du littoral par une bonne protection ;

· Une meilleure gestion des ordures ;

· Un remembrement et une refondation urbaine de certains quartiers avec évidemment la totale collaboration de la population ;

· L’adoption d’une politique de reboisement avec l’implication des ONG ;

· Un meilleur accès et une bonne maîtrise de l’eau 

· La création de réserves d’équipement ;

· Tout cela se concrétise par une équité dans le partage des ressources

Des perturbations ont eu lieu à causes d’une coupure d’électricité  intervenue au cours des travaux et qui a trop duré ; ce qui a fait accuser un petit retard dans le déroulement des travaux. La restitution prévue le samedi n’a pas être fait que dans la matin du dimanche. 
NB : Les travaux de restitutions n’ont pas pu être faits le samedi 23 août 2008 dans l’après-midi. Ils ont dû être reportés le lendemain 24 août 2008 dans la matinée, faute de temps. 
Les interventions
Les interventions ont porté sur :  

· L’existence de barrage à prendre en considération pour la sécurisation des populations:  Ponty pour travaux inachevés, inquiétude des populations sur les barrages de Belvédère, Mpandio, etc

· La construction d’un centre artisanal interdite à Sébikhotane
· La communauté des agglomérations de Rufisque (CAR) n’est qu’un gouffre d’argent. Elle dilapide le budget des collectivités sans grand intérêt. 

· Assainissement des mœurs par la pratique du théâtre pour sensibiliser les populations

· Gestion démocratique du personnel du corps enseignant

· Institution de l’enseignement moyen pratique pour la formation des acteurs de GIE

· Assainissement : la cuvette de BUD Senegal

Liste des intervenants :

1. M. Assane DIENG
2. M. Bocar KANE
3. Mme Rokhaya DIAW

La restitution des travaux d’atelier du Samedi s’est déroulée dans la matinée du dimanche. C’est après ces travaux qu’ont commencé les plénières sur les thématiques dont le traitement devront se faire le dimanche. 
La journée du Dimanche 24 Août 2008

Restitution des travaux des trois ateliers de la veille du samedi 23 août 2008. 

Les séances plénières du dimanche
Dans la matinée du Dimanche 24 août 2008, trois autres thématiques ont été présentées en plénières :

· Culture/religion

· Emploi/Femmes/jeunes

· Les dynamiques sociales

Les thématiques ont été scindées en sous thèmes et ont fait l’objet de travaux d’ateliers dans l’après-midi du Dimanche 24 août 2008. Suite aux travaux d’ateliers, la restitution des thèmes a été faite le même jour, suivie de débats. M. El hadji Alioune CISSE a été désigné comme facilitateur principal des plénières. 

La plénière /Thématique 4: « Culture/religion  »
Présentation:  
Thème : «  Valeurs et éthique », par M.  Samba SY (5 mn)
Mr Samba SY a axé son exposé sur les valeurs devant être universellement partagées et que chaque personne doit pouvoir dissocier. Il s’agit de trois valeurs intrinsèques : le beau, le bien et le vrai. Parlant de la société sénégalaise, M. SY a évoqué trois vertus : le « Diom », la « Kersa » et le « Mun » qui a marqué de par le passé la société sénégalaise traditionnelle.  

Le citoyen modèle doit faire preuve de discernement pour les valeurs ci-après : le beau, le bien et le vrai et doit les pratiquer à la maison, à l’école et partout dans la vie courante. Les dirigeants doivent servir d’exemple en faisant autant. C’est comme les valeurs sénégalaises du « Diom », de la « Kersa » et du « Mun ». C’est en ces termes qu’il convie l’assemblée à approfondir la réflexion sur le thème « Valeurs et éthique ».
La plénière /Thématique 5: « Emploi/femmes/jeunes  »
Présentation:   
Thème : « Genre et équité », par Mme Saly THIAM  (5 mn)
Elle campe le sujet par la définition des concepts, en faisant bien la différence entre sexe et genre dans le contexte de la population du département.

Elle a fait l’état des lieux par rapport au vécu quotidien surtout des femmes, à l’existence de textes pourtant bien ratifiés et ou planifiés par l’état Sénégalais mais dont l’application pratique pose problème.

Elle lance la balle à l’auditoire pour pousser la réflexion et faire des propositions pratiques.

 Après l’introduction des thèmes par différents présentateurs, les participants se sont inscrits dans les ateliers pour faire ressortir les véritables problèmes spécifiques au département et discuter des solutions par secteur. 

Chaque atelier a fait sa plénière et les résolutions retenues feront l’objet d’un rapport de synthèse par les organisateurs

La plénière /Thématique 6: « Les dynamiques sociales  »
Présentation:   
Thème : « La bonne gouvernance », par M. Mamadou GUEYE (5 mn)
M. Mamadou GUEYE a fait un exposé sur la bonne gouvernance  

· En donnant la définition de la bonne gouvernance : La manière dont l’autorité politique, économique et administrative s’exerce dans la gestion des affaires publiques d’un pays. 

· En énonçant les principes fondamentaux de la bonne gouvernance : l’obligation de rendre compte, la transparence, l’efficacité et l’efficience, la réceptivité, la prospective et la primauté du droit. 

· En expliquant les critères d’évaluation et les indicateurs de la bonne gouvernance : le critère étant un élément d’analyse ; et l’indicateur, la mesure du critère. 

Les débats : 

Après la présentation en plénières des trois thématiques de la journée du dimanche 24 Août 2008, les débats ont été ouverts et la parole est donnée à divers intervenants.

Les interventions ont porté sur les points ci-après :

· La décentralisation jusqu’aux quartiers les plus reculés avec institution de conseils de quartier.
· L’obstacle est que les délégués de quartier sont directement nommés par les maires.

· L’injustice s’érige actuellement en règle au Sénégal

· L’absence de culte de l’excellence. La médiocrité est aujourd’hui encouragée

· La religion doit jouer un rôle important

· La responsabilité de la crise morale est partagée

· La bonne gouvernance locale en illustration : exemple de Ficel Mbadane

· Les femmes doivent veiller sur l’éducation des enfants

· Tout citoyen doit veiller à faire du bien

· Prendre toutes les questions et demander à la société de faire ce travail

· Préparer des journées de restitutions

· La fonction politique ne doit pas être un moyen d’enrichissement

· Les non politiques doivent participer au développement du pays

La liste des intervenants :
1. M. Moussa SECK

2. M. Bocar KANE

3. M. Assane DIENG

4. M. Abdou Khadre SOW

5. M. Cheikh GUEYE

Après ces divers intervenants M. Djibril NDONGUE, 2 ème Vice Président du Bureau départemental des assises a pris la parole, suivi de M. Abdoulaye Bara DIOP, Président de la commission Scientifique National des assises. 
Selon M. N’DIONGUE, quelle que soit la situation, les assises nationales vont entrer dans l’histoire du Sénégal ; même si le pouvoir en place n’accepte pas d’appliquer les  recommandations qui seront dégagées..

M. Abdoulaye Bara DIOP a pris le relais affirmant ainsi que : 
· Le Sénégal fait partie des pays les plus pauvres  

· Le Sénégal est en retard sur le plan de l’éducation.

· Les 50% de la population sont analphabètes

· Les 50% des ménages sont au seuil de la pauvreté

· Des pays comme la chine qui, jadis, était dans la même situation ont pu émerger

· Les peuples ne sont qu’à l’image de leurs dirigeants 

· Certains dirigeants ne font rien pour développer leur pays

· Le pouvoir corrompt, il doit être contrôlé par le peuple 

· Le peuple doit faire son autocritique; la critique doit commencer par soi-même avant de critiquer les autres 

· Les peuples ont droit à l’égalité. Pour que la démocratie marche dans un pays, il faut que des débats contradictoires soient instaurés.  

APRES MIDI DU DIMANCHE 24 AOUT 2008

Les travaux d’ateliers 
Dans l’après-midi du dimanche 24 Août 2008, des travaux d’atelier ont été initiés sous trois thématiques :

· Culture/religion
· Emploi/femmes/jeunes
· Dynamiques sociales
Chacune de ces trois thématiques a été subdivisée en thèmes ou sous thèmes. Pour chaque thématique, un groupe de travail a été constitué. Les travaux de groupe ont duré tous ensemble 1 H00.  
Les restitutions des travaux d’ateliers

Atelier 1/Thématique 4:« Culture/religion » 

    Thème :          Valeurs et éthique 

                Facilitateur :  M. Adama NDIAYE
                Modérateur : 

                Rapporteur :   M. El Hadji Alioune CISSE
La restitution en plénière :
	SUCCES
	POTENTIALITES

	- La place de la religion est encore importante

- Valeurs persistantes, foi, patience, confiance en soi, « JOM », « Gore », « Nawle », « mandu »

- Parenté à plaisanterie

- Les valeurs positives sont enseignées dans les lieux : école, rue, famille

- Le sens du partage existe toujours

- L’ouverture envers l’autre


	- Rompre avec l’impunité

- Promotion des bonnes valeurs citées dans les forces


- Cultiver le civisme dès le bas âge

- Arrêter l’utilisation de la religion à des fins politiques

- Répartir équitablement les ressources publiques

- Renforcer les structures de lutte contre la corruption

- Contrôler l’utilisation des ressources publiques

- Promouvoir les valeurs culturelles nationales (par le théâtre, le cinéma, la musique, les arts, etc)

- Réglementer l’utilisation des cybers. Les commissions de censure doivent exercer pleinement leur rôle sur les médias (surtout publics)



	ECHECS/DIFFICULTES
	OBSTACLES

	- Insuffisance de références

- Culte du gain facile

- Manque de pudeur

- Manque de « Sutura »

- Faible éducation de base

- La pauvreté érode les valeurs familiales

- Le Masla (tolérance abusive)

- Les valeurs tronquées (« Chance moo guen licence », « Gor deey Goor ci dara », « xaalis dun ko liggeey dan koy liggenti »)

- L’impunité

- Condescendance, manque d’altruisme, manque de solidarité

- Erection de contre valeurs en valeurs : exemple, « transhumance »

- Agression culturelle (Média, NTIC, Artiste, etc)

- Déclin de l’éducation religieuse

- Certains politiciens ne sont pas des modèles de comportement

- L’état est corrompu et corrupteur.

	- Existence ou réminiscence de la mentalité d’assisté

- Dénuement face aux contraintes sociales

- Inexistence d’une véritable politique sociale en appui aux plus démunis


Les restitutions des travaux d’ateliers :
Atelier 2/Thématique 5: « Emploi/femmes/jeunes » 
                     Thème retenu:  Genre et équité
                     Facilitateur :   M. Ousmane Timéra TOURE

                     Modérateur :  M. Assane DIENG


                     Rapporteur :  Mme Ndèye POUYE
Problèmes :

· Déperditions scolaires

· Pauvreté des ménages
· Faiblesse du pouvoir de décision sur les problèmes de santé de la famille

	PROBLEMES
	CAUSES

	- Déperdition scolaire


	- Grossesse non désirée

- Garçons privilégiés

- Faible pouvoir d’achat des ménages 

- Charges de scolarité

- Manque de surveillance scolaire

- Source des activités de pêche peu rentables

- Activités économiques précoces 

- Parents non scolarisés

- Travaux ménagers 

- Gaspillage lors des cérémonies

- Mimétisme et concurrence

- Méconnaissance des devoirs et des droits vis-à-vis de la famille



	CONSEQUENCES
	SOLUTIONS

	- Non accès aux instances de décisions 

- Travail précoce des enfants

- Délinquance juvénile

- Manque de qualification

- Problème d’insertion dans un emploi/chômage 


	- Renforcer la campagne de scolarisation des filles

- Sensibilisation des parents

- Alphabétisation des parents

- Création d’activités génératrices de revenus pour les couches démunies

- Renforcer les connaissances sur les droits et les devoirs vis-à-vis de la famille (sur le plan religieux et du code de la famille) ;

- Education à la vie familiale de base




Les restitutions des travaux d’ateliers

Thème : « Genre et équité » (Suite)
	PROBLEMES
	CAUSES

	- Pauvreté des ménages


	- Chômage
- Manque de revenus

- Cherté de la vie : Prix élevé des denrées, cherté des terrains à usage d’habitation, coût élevé du loyer, de l’eau, de l’électricité

- Charge du ménage élevé

- Une personne salarié dans un ménage 



	CONSEQUENCES
	SOLUTIONS

	- Promiscuité

- Délinquance
- Malnutrition
- Emigration clandestine

- Violence conjugale

- Divorce

	- Création d’activités génératrices de revenus

- Mutualisation sur le plan de la santé/banque populaire

- Création d’emploi

- Habitat social

- Baisse des coûts de services sociaux (Eaux, électricité, denrées de premières nécessités, etc, …)




Thème : « Genre et équité » (Suite)
	PROBLEMES
	CAUSES

	- Faiblesse du pouvoir de décision sur les problèmes de santé de la famille


	-  Méconnaissance des droits et des devoirs

-  Inégalité des pouvoirs de décisions (baat bi)

-  Faible pouvoir d’achat

-  Faible capacité d’investissement

-  Faible épargne

-  Analphabétisme 

-  In équité dans l’affectation des rôles et tâches

- Croyances (« Ada »)

- Polygamie 

- Insuffisance de la prise en charge en IEC



	CONSEQUENCES
	SOLUTIONS

	- Augmentation du taux de morbidité et  mortalité

- Mauvaise prise en charges des IEC


	- Formation et sensibilisation sur les droits et devoirs de la femme et des filles

- Création d’activités génératrices de revenus

- IEC/Changement de comportement




Restitution en plénière des travaux de : 

Atelier 3/Thématique 6:« Dynamiques sociales » 
              Thème : 
Bonne gouvernance

              Facilitateur :    M. Ngouye FALL

              Modérateur :   M. Mamadou GUEYE
              Rapporteur :   M. Babacar DIOUF
	 
	FACTEURS FAVORABLES
	LA BONNE GOUVERNANCE
	FACTEURS DEFAVORABLES
	 

	 
	 
	 Quelles stratégies pour la promotion d’une bonne gouvernance? 
	 
	 

	1
	- Existence de textes législatifs et réglementaires, de constitution
	Solution 
	- Mauvaise application des textes
	1

	2
	- Existence des institutions de la république
	1.      Prise en compte des candidatures indépendantes
	- Immixtion de l’exécutif sur les autres pouvoirs/institutions
	2

	 
	 
	2.      Respect de la séparation des pouvoirs et renforcement des pouvoirs judiciaires et législatifs
	- Pauvreté/analphabétisme
	3

	 
	 
	3.      Renforcement de la décentralisation
	- Absence de conscience citoyenne
	4

	 
	 
	4.      Promouvoir la démocratie participative
	 - Inefficience et inefficacité des institutions
	5

	 
	 
	5.      Pour un système juridique et judiciaire impartial et accessible
	- Gestion opaque des ressources publiques
	6

	 
	 
	6.      Revalorisation de l’instruction civique et de l’éducation citoyenne
	- Inopérance et inefficacité des organes de contrôle
	7

	 
	 
	7.      Revalorisation et renforcement des compétences dans les secteurs publics (Etat et Collectivités Locales)
	 
	 

	 
	 
	8.      Institution de réformes organisationnelles, administratives et stratégique
	 
	 

	 
	 
	9.      Obligation de rendre compte et mise en place d’outils de suivi et Evaluation
	 
	 

	 
	 
	10.  Egalité de change entre les citoyens et entre les entreprises
	 
	 

	 
	 
	11.  Créer un observatoire de la bonne gouvernance tant à l’échelle nationale que locale 
	 
	 

	 
	 
	12.  Promotion de l’intercommunalité
	 
	 

	
	 
	
	 
	 

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	


Les résultats des travaux de Bargny 

Après les travaux de la rencontre des deux jours tenue à Bargny dans le cadre des assises nationales et des consultations citoyennes, il s’en est ressorti les résultats ci-dessous. Ces résultats sont formulées en termes de contraintes et solutions préconisées. Mais il faut toujours retenir qu’après Bargny, les consultations se poursuivent. 

Résultats sur thématique 1 : « Agriculture et autres »

Thème 1 : « Agriculture »

	Contraintes
	  Solutions

	- Matériel de transport et conditions inadaptés

- Marché inorganisé pour la commercialisation des produits agricoles

- Insuffisance de techniques de conditionnement

- Absence d’infrastructures pour le conditionnement de la production agricoles

- Multitude de petites organisations de producteurs sans suffisamment de capacités de négociation face aux bana-banas

- Bassin de rétention non exploitable (Bargny), emplacement inapproprié, absence de matériel d’exhaure

- Sous-utilisation des chambres froides pour la conservation 

- Amenuisement des terres arables (agression urbaine) « Bu dekk magge tol toxu ».

- Accès cher à l’eau et aux semences 

- Perte d’eau de ruissellement à YENE et dans d’autres zones du département. 

- Conditions d’accès aux crédits inadéquates

- la gestion du Foncier 

- la cherté du Matériel/équipement

- la cherté des Intrants (Eau, semences, fertilisation )

- Commercialisation

- Transformation 

- Formation/Encadrement 
 
 
	-  Politique d’incitation pour pérenniser la pratique de l’agriculture (réserves foncières)
- Rendre disponible et accessible le coût du matériel et des intrants agricoles (Semences, pesticides, engrais,etc). 

- Organiser le marché pour une meilleure commercialisation des produits agricole.
- Renforcement des organisations de producteurs en leur dotant de capacités de négociations face aux bana-banas.

- Développement de la technique du goutte à goutte

- Multiplication des bassins de rétention/barrages de rétention

- - Déconnecter les forages de  Pout, Thiaroye, de la SDE et y adjoindre ceux Beer thilagne pour le maraîchage ;
- Organiser les producteurs et renforcer leurs capacités (formation, appui technique)
- Renforcement de la politique d’accès aux crédits pour le financement des activités des producteurs ;

- Promotion d’une meilleure gestion du foncier. 

-  Faciliter l’acquisition de moyens de conservation ou de transformation des produits agricoles. 


Les contraintes

Les problèmes de l’agriculture au niveau du département se résument en quatre contraintes majeures :

1. les contraintes liées à l’approvisionnement des agriculteurs en matériel, équipements et intrants agricoles 

2. les contraintes liées à la production, à la conservation, à la transformation et/ou au conditionnement des produits agricoles ;
3. la commercialisation qui se traduit par le transport et l’organisation du marché pour l’écoulement de la production maraîchère et fruitières ;

4. la mauvaise gestion du capital foncier qui donne un caractère instable aux activités des acteurs du secteur.    

Les solutions 

Pour résoudre ces problèmes, les solutions suivantes devront être envisagées :

· les autorités locales devront mener une politique d’incitation pour pérenniser la pratique de l’agriculture. Pour ce faire, elles doivent mettre l’accent sur une meilleurs gestion des ressources foncières pour donner plus de motivation aux producteurs;

· des politiques et actions devront aussi être menées pour rendre disponible et plus accessible aux producteurs l’acquisition du matériel, des équipements et intrants agricoles ; c’est-à-dire ;

· il faudra aussi une politique plus hardie pour faciliter aux producteurs l’accès au financement et crédits ;
· Cela nécessiterait aussi les renforcement de capacités des producteurs et autres intervenants de la filière en leur dotant d’un appui technique, d’une formation et d’un encadrement adéquats susceptibles de les aider à accroître les productivités et à procéder à une meilleure organisation du marché. En d’autres termes, à mieux s’organiser pour faire face à la spéculation des` bana-banas sur les prix à l’achat et à la vente.

· Sur le plan des équipements et de la production, les autorités devront aider à multiplier les barrages et bassins de rétention d’eau pour assister les productions à une meilleure opérationnaliser de ces outils et moyens de travail.

Résultats sur thématique 1: « Agriculture et autres » (suite)
Thème 2: « Pêche »

	Contraintes
	  Solutions

	- Epuisement des ressources halieutiques ressources halieutiques 

- Conditions d’accès au crédit inadaptées

- Prolifération d’organisations de professionnels et désaffection des acteurs

- Non aménagement des sites de transformation 
- De la cherté du coût du matériel et des intrants de la pêche . 

- Des lieux de débarquement qui subissent le phénomène d’érosion côtière ;
- De l’absence de formation et d’encadrement des acteurs de la pêche

- De l’insuffisance en nombre des unités de conservation et de transformation des produits de la pêche à Rufisque.

- De l’insuffisance/de la faiblesse de l’appui accordé aux femmes transformatrice des produits de la pêche. 

- De la pollution des plages et de la mer par les algues marines et les usines polluantes qui y sont installées.
 
	- Mise en œuvre d’une politique de lutte contre l’érosion marine dans le département pour sauvegarder ou restaurer les plages pour permettre le développement des activités de pêche sur le littoral ;

- Mieux aménager les sites de débarquement existants (quai de pêche de Rufisque) et faciliter l’accès aux commodités de travail, rendre fonctionnel le centre de mareyage et doter les points de débarquement de phares pour la sécurité ;

- Aménager et équiper les sites de transformation notamment à Rufisque, Bargny et Yène ;

- Appuyer l’aménagement du chantier de construction de pirogues de Bara Sarr en centre pilote pour la formation de charpentiers locaux et pour contribuer à la fabrication de pirogues plus sécuritaires.

- Organiser les pécheurs et renforcer leurs capacités par la formation et l’appui technique

- Renforcement de la politique d’accès aux crédits pour le financement des activités des acteurs du secteur de la pêche.
- Rendre disponible et accessible le matériel et les intrants agricoles.


Thème 3: « L’industrie »
	Contraintes
	Solutions

	- Forte dégradation de l’environnement (pollution chimique, sonore, thermique) : Sococim/ Senelec.


	- Application du code et des politiques pour la lutte contre la dégradation de l’environnement 




Thème 4: « L’artisanat»
	Contraintes
	Solutions

	- Approvisionnement en facteurs de production

- Conditions d’accès aux crédits

- Manque de dynamisme de certaines organisations de base


	- Mettre l’accent sur la formation et appui technique des artisans ; 

- œuvrer pour la valorisation et la promotion du label Rufisquois ;

- Mener en place une politique incitative pour l’exportation.

- Renforcement de capacité pour la redynamisation des organisations de base 




NB : Le thème : « commerce et services » n’a pas développé au cours des travaux d’ atelier. La réflexion devra être poursuivie et approfondie en focus group pendant la phase de restitution et de partage des résultats après la rencontre de Bargny.  
Résultats sur thématique 2: « Les politiques sociales » 
Thème  : « Education »
	Problèmes     
	Impacts    
	Solutions

	- Tendance à la privatisation de l’école au détriment des populations défavorisées ;
- Faible soutien à l’école
- Priorité à l’enseignement général au détriment de l’enseignement professionnel

- Pratiques déviantes courantes : petite corruption, promotion de l’incompétence, etc. 

- Images de l’école : édifices mal lotis, pas d’entretien et d’équipement 

- Manque de vision au niveau département.
	- Problèmes de mobilité sociale : fils ou filles des défavorisées restent défavorisées ;
- Ecole pas attrayante, faible engagement des parents
- Pas de dispositif de formation professionnelle dans le département
- Règles éthiques marginalisées

- Problème d’exemplarité

- Problème d’attrait de l’école

- Approche ad hoc (improvisée)
	- Revisiter les allocations budgétaires destinées à l’école (40% ?) ;
- Promouvoir un meilleur soutien à l’éducation
- Installer une école de pêche et des dispositifs de formation professionnelle

- Promouvoir une gestion selon les normes d’efficacité

- Privilégier la qualité de l’enseignement

- Promouvoir un engagement citoyen au service de l’école

et des investissements structurants des Collectivités Locales (CL) 
-  Miser sur le préscolaire en intégrant l’enseignement coranique et confessionnelle et surtout les langues nationales ; -  Forger une éthique, former des agents de développement,

-  Préparer à l’estime de soi et au sentiment nationaliste, 

-  Articuler l’enseignement aux besoins des communautés, 

-  Faire de l’école un levier de transformation de la société, 

- Oeuvrer à l’expression des talents,

- Promouvoir une vision fondée sur le développement des ressources humaines.


Résultats sur thématique 2: « Les politiques sociales » (suite)
Thème : « Santé » 

	Contraintes    
	Solutions

	- Retard des recours thérapeutiques
- Décalage entre le pouvoir d’achat des usagers et les besoins croissants de prise en charge 

- Incompétence du personnel communautaire

- Coûts élevé des médicaments et des traitements (analyse, etc.)

- Statut de l’hôpital de Diamniadio ?

- Sécurité
	- Favoriser de meilleurs rapports entre professionnels de santé et patients (réduire le temps d’attente, la communication, etc.)
- Promouvoir la diversité des approches de protection sociale

- Développer une stratégie de promotion des professionnels de santé et de formation adaptée et de motivation du personnel communautaire

- Rendre plus prévisibles les coûts des soins, réduire les coûts par des tickets modérateurs, une meilleure mutualisation 

- Favoriser la transparence et l’appropriation communautaire des initiatives d’installations sanitaires

- Comité de santé à constituer : les civils à intégrer, réintégrer dans le district sanitaire

- Bâtir une vision fondée sur la prévention, la sécurité, l’approche intégrale ;

- Promouvoir une banque de sang

- Développer une politique de réinsertion des personnes victimes de maladies chroniques et d’handicap




Résultats sur thématique 2 : « Les politiques sociales » (suite)
Thème : « Assainissement » 

	Contraintes
	Solutions

	- Manque de plan directeur d’urbanisme de Rufisque.
- Egouts 
- Marché mal assainis, aménagé, manque d’hygiène

- Multiplication des garages clando

- Besoins estimés en assainissement à 32 milliards

- Avancée de la mer

- Pôles d’expansion urbaine

- Canaux à ciel ouvert

- Aménagement urbain et des CL


	- Eriger le Département en région/Promouvoir l’intercommunalité

- Promouvoir une politique locale d’environnement :

- Recyclage des sachets plastiques

- Taxe de redevance industrielle liée à la pollution
- Rebâtir des marchés adaptés aux besoins et aux conditions d’hygiène

- Réorientation des stationnements clando à la gare routière

- Traçabilité des dépenses et des investissements publics locaux

- Réviser le plan d’aménagement circonstancié

- Doter les nouveaux quartiers de desserte, de marchés, de structures de santé, d’école, et de services sociaux de base, éclairage public aussi dans les villes et les collectivités locales.

- Usages déviants des citoyens : manque de citoyenneté, 

- Repenser un découpage pertinent mettant les acteurs à équidistance, mettre les institutions au service démocratique des citoyens : rejeter le clientélisme et promouvoir des rationalités géographiques, économiques, socioculturelles. 

- L’aménagement doit répondre aux exigences d’une gouvernance démocratique et équitable.


Résultats dur thématique 3 : « Rapports Etat à Citoyens, Citoyens à Etat »

Thème retenu : « Aménagement, développement durable et environnement »
	Contraintes
	  Solutions

	- Inexistence de plan directeur d’aménagement ;

- L’urbanisation sauvage ; 

- faible niveau d’équipements ;

- Mauvaise gestion du foncier ;

- Urbanisation sauvage

- Problème de découpage administratif ;

- Déphasage entre accroissement démographique et développement économique ;

- Fermeture de certaines unités industrielles ;

- Vétusté et/ou absence d’infrastructures (assainissement, voiries, bâtiments);

- Avancée de la mer et érosion côtière (environnent) ;

- Mauvaise gestion des ordures (environnement)

- Pollution industrielle (environnement)

- Extraction sauvage du sable marin (environnement)

- Mauvaise exploitation des carrières (environnement)

- Déforestation (environnement)

	- Elaboration concertée et mise en œuvre d’un plan directeur d’aménagement ;

- Développement de pôles économiques (pêche, agriculture, tourisme, artisanat PME/PMU ;

- Un meilleur découpage administratif et une meilleure stratification institutionnelle ; 

- Créer un environnement propice aux investissements 

- Aménagement de zones industrielles pour les PME/PMI ; 

- Remembrement et refondation des zones urbaines

- Mise en place d’infrastructures viables à même d’assurer une meilleures mobilité urbaine ;

- Une meilleure protection du littoral (environnement)

- Bonne gestion des ordures ménagères (environnement) ;

- Création de réserves d’équipements ;

- Action de reboisement (environnement) ; 

-  Politique pour un meilleur accès et une maîtrise de l’eau ;


Résultats sur thématique 4 : « Valeurs/religion »

Thème retenu :    « Valeurs et éthique »
	Contraintes
	  Solutions

	- Insuffisance de références

- Culte du gain facile

- Manque de pudeur

- Manque de « Sutura »

- Faible éducation de base

- La pauvreté érode les valeurs familiales

- Le Masla (tolérance abusive)

- Les valeurs tronquées (« Chance moo guen licence », « Gor deey Goor ci dara », « xaalis dun ko liggeey dan koy liggenti »)

- L’impunité

- Condescendance, manque d’altruisme, manque de solidarité

- Erection de contre valeurs en valeurs : exemple, « transhumance »

- Agression culturelle (Média, NTIC, Artiste, etc)

- Déclin de l’éducation religieuse

- Certains politiciens ne sont pas des modèles de comportement

- L’état est corrompu et corrupteur.

	- Rompre avec l’impunité

- Promotion des bonnes valeurs citées dans les forces


- Cultiver le civisme dès le bas âge

- Arrêter l’utilisation de la religion à des fins politiques

- Répartir équitablement les ressources publiques

- Renforcer les structures de lutte contre la corruption

- Contrôler l’utilisation des ressources publiques

- Promouvoir les valeurs culturelles nationales (par le théâtre, le cinéma, la musique, les arts, etc)

- Réglementer l’utilisation des cybers. Les commissions de censure doivent exercer pleinement leur rôle sur les médias (surtout publics)




Résultats sur thématique 5 : « Femme/Emploi/Jeunes»

Thème retenu :   « Genre et équité »
	Problèmes/Causes 
	  Solutions

	Déperdition scolaire :

- Grossesse non désirée

- Garçons privilégiés

- Faible pouvoir d’achat des ménages 

- Charges de scolarité

- Manque de surveillance scolaire

- Source des activités de pêche peu rentables

- Activités économiques précoces 

- Parents non scolarisés

- Travaux ménagers 

- Gaspillage lors des cérémonies

- Mimétisme et concurrence

- Méconnaissance des devoirs et droits vis-à-vis de la famille

Pauvreté des ménages :
- Chômage
- Manque de revenus

- Cherté de la vie : Prix élevé des denrées, cherté des terrains à usage d’habitation, coût élevé du loyer, de l’eau, de l’électricité

- Charge du ménage élevé

- Une personne salarié dans un ménage 

Faiblesse du pouvoir de décision sur les problèmes de santé de la famille :

-  Méconnaissance des droits et des devoirs

-  Inégalité des pouvoirs de décisions (baat bi)

-  Faible pouvoir d’achat

-  Faible capacité d’investissement

-  Faible épargne

-  Analphabétisme 

-  In équité dans l’affectation des rôles et tâches

- Croyances (« Ada »)

- Polygamie 

- Insuffisance de la prise en charge en IEC

	Lutte contre la déperdition scolaire :
- Renforcer la campagne de scolarisation des filles

- Sensibilisation des parents

- Alphabétisation des parents

- Création d’activités génératrices de revenus pour les couches démunies

- Renforcer les connaissances sur les droits et les devoirs vis-à-vis de la famille (sur le plan religieux et du code de la famille) ;

- Education à la vie familiale de base

Lutte contre la pauvreté des ménages :
- Création d’activités génératrices de revenus

- Mutualisation sur le plan de la santé/banque populaire

- Création d’emploi

- Habitat social

- Baisse des coûts de services sociaux (Eaux, électricité, denrées de premières nécessités, etc, …)

Formation, sensibilisation et renforcement de capacités 

- Formation et sensibilisation sur les droits et devoirs de la femme et des filles

- Création d’activités génératrices de revenus

- IEC/Changement de comportement




Résultats sur thématique 6 :  « Les dynamiques sociales »

 Thème retenu :    « La bonne gouvernance »
	Contraintes
	  Solutions

	- Mauvaise application des textes
- Immixtion de l’exécutif sur les autres pouvoirs/institutions
- Pauvreté/analphabétisme
- Absence de conscience citoyenne
 - Inefficience et inefficacité des institutions
- Gestion opaque des ressources publiques
- Inopérance et inefficacité des organes de contrôle

 
 
 
 
	1.      Prise en compte des candidatures indépendantes

2.      Respect de la séparation des pouvoirs et renforcement des pouvoirs judiciaires et législatifs

3.      Renforcement de la décentralisation

4.      Promouvoir la démocratie participative

5.      Pour un système juridique et judiciaire impartial et accessible

6.      Revalorisation de l’instruction civique et de l’éducation citoyenne

7.      Revalorisation et renforcement des compétences dans les secteurs publics (Etat et Collectivités Locales)

8.      Institution de réformes organisationnelles, administratives et stratégique

9.      Obligation de rendre compte et mise en place d’outils de suivi et Evaluation

10.  Egalité de change entre les citoyens et entre les entreprises

11.  Créer un observatoire de la bonne gouvernance tant à l’échelle nationale que locale 

12.  Promotion de l’intercommunalité




Les sept (7) domaines d’actions prioritairement retenus par les participants à la fin des travaux 
A la fin des travaux de Bargny, sept domaines de priorités suivants ont été dégagées par les participants : 

1. L’Education

· Insertion des langues nationales dans le système d’enseignement

· Accès du plus grand nombre à l’éducation
· Formation professionnelle

2. La primauté du droit 

· Séparation des pouvoirs

· Démocratie participative 

· Bonne gouvernance

3. La Santé

· Relever le plateau technique des hôpitaux de Youssou Mbargane et Diamniadio 

· Mettre à la disposition des hôpitaux du personnel qualifié en nombre suffisant

· Rendre accessible les médicaments

4. La réservation des espaces pour l’agriculture et l’élevage
· Assurer une bonne gestion du foncier

· Rendre accessible l’eau pour les cultures

· Assurer l’intercommunalité

5. L’assainissement

· Résoudre le problème de l’avancée de la mer

· Régler le problème des canaux à ciel ouvert 

6. La mobilité urbaine

7. La pêche artisanale : organisation du quai de pêche

IV. La restitution et le partage des résultats dans le département    
Après la tenue de la rencontre des deux jours à Bargny dans le cadre des Assises Nationales, les consultations citoyennes se sont poursuivies dans le département, en l’occurrence dans les localités suivantes: 
· La commune de Bargny

· La commune de Sébikhotane
· La commune de Diamniadio

· La commune de Rufisque

· La communauté rurale de Yène

· La communauté rurale de Sangalkam

Les résultats obtenus durant les travaux des deux jours à Bargny ont été restitués et partagés faisant ainsi l’objet d’une large diffusion. Ces résultats sont présentés aux populations qui les ont discutés, critiqués,  amendés et complétés, au besoin. 

Toutes les franges de la population du département ont été interpellées pour participer à l’approfondissement de la réflexion sur les résultats de ces travaux.  

Une liste des localités, de personnes et de groupes socioprofessionnels privés, publics et civils ciblés a été dressée et des programmes de contact établis. Des équipes ont été constituées munies des résultats obtenus à Bargny et ont été préparées pour entrer en contact avec les populations cibles.  

Les consultations se sont poursuivies dans les localités du département de Rufisque selon le calendrier des visites de restitution et de partage ci-après :
· Dimanche 1er Septembre 2008 :  KOUNOUNE/ Cité Mbaba GUISSE 
· Dimanche 21 Septembre 2008: Thiokho- Ngessou- Ndunkou

· Samedi 4 Octobre 2008 : Diamniadio-Sebikhotane 
· Lundi 06 Octobre 2008: Arafat Camp Marchand

· Dimanche 12 Octobre 2008 : Gorom I –Gorom II- Deni Biram NDAO Nord/Sud  

· Dimanche 26 Octobre 2008 : Keur Ndiaye LO- Keur Daouda SARR
· Mercredi 29 Octobre 2008   : Kounoune –village

· Dimanche 9 Novembre 2008 : Rencontre avec les représentants des associations d’artisans et de pêcheurs.  

· Dimanche 9 Novembre 2008 : Réception de la contribution de la sous-section de l’association des handicapés de Rufisque 

· Dimanche 23 novembre 2008 : Diokoul Ndiayène - Commune d’Arrondissement de Rufisque Ouest 

· Dimanche 30 novembre 2008 : La commune d’arrondissement de Rufisque Est 
DIMANCHE 1 er SEPTEMBRE 2008

A KOUNOUNE / CITE MBABA GUISSE
Après les deux jours de Bargny, une délégation du comité départemental de Pilotage des Assises Nationales s’est rendue, le dimanche 1 er septembre 2008, à la cité « MBaba GUISSE »  à Kounoune pour rencontrer les populations de cette localité. La rencontre s’est déroulée à l’initiative de MM Cheikhou TOURE, Boubacar NDONG, Mamadou DIOP Castro. 
1. Les membres de la délégation  du CDP/Rufisque
· M. Makhoudia NDOUR,  Chef de délégation 
· M. Ababacar NDIAYE, Pdt Commission scientifique
· M. Djibril GUEYE, Membre du Comité départemental de Pilotage
· M. Salif MERICO, Pdt Commission organisation et finances
· M. Abdou Khadre SOW, Membre du Comité départemental de Pilotage,
· M. Kadialy GASSAMA, Membre du Comité départemental de Pilotage 
2. Les thèmes abordés :
· Education

· Agriculture 

· Aménagement, développement durable et environnement

· Valeurs & éthique

· Emplois, femmes et jeunes
3. Les problèmes soulevés et les solutions préconisées 
Des discussions ont été engagées et les problèmes suivants ont été soulevés :
· La gestion du foncier et l’occupation anarchique des zones provoquant ainsi des inondations ;
· La violence dans les compétitions navétanes qui en dénature l’esprit. 
· L’insuffisance des infrastructures routières ; 

· Les difficultés d’accès au financement pour les activités des habitants de la cité; 

· L’oisiveté des jeunes pendant les vacances ;

· L’enclavement de la zone dû à un manque de moyens de transport et ses conséquences sur le déplacement des élèves habitant les localités. 
· La mauvaise qualité de l’enseignement due aux méthodes de recrutement et de formation des enseignants ; 

· Les abandons et déperditions scolaires ; 
· La crise morale et éthique à la base de toutes les autres crises ;

Les solutions proposées 

Au cours des discussions avec les populations de la cité Mbaba Guissé/Kounoune, les solutions suivantes ont été proposées :

· L’instauration d’un réseau de transport public efficace dans la zone pour assurer le déplacement des populations. 

· La création des écoles pour les artisans ;

· La mise en œuvre des politiques adéquates pour l’éducation en rapport avec les partenaires techniques ;

4. Les intervenants

Parmi les participants à cette rencontre, quinze (15) intervenants ont été enregistrés. Il s’agit de : 

1. M. François FAYE

2. M. Ousseynou SECK

3. Mme Françoise COREA

4. M. Ousseynou MBENGUE
5. Mme Thioro GAYE
6. M. Cheikh Oumar SENE
7. M. Mady DIOP
8. M. Daouda FAYE
9. M. Boubacar NDONG
10. M. Nohoua KRUMA
11. M. Youssouf  SAKHO
12. M. Daouda NIANG
13. M. Abdou Khadre SOW
14. M. Mamadou DIOP CASTRO
15. M. Kadialy GASSAMA

DIMANCHE 21 SEPTEMBRE 2008 :

A THIOKHO-NGUESSOU-NDUNKOU 

La rencontre de restitution et de partage s’est tenue au quartier de Thiokho, dans la commune d’arrondissement de Rufisque Ouest et a focalisé les populations des quartiers de Ngessou et Ndunkou. Cette rencontre s’est déroulée en présence d’une délégation du comité départemental de pilotage des assises nationales conduite par son Président. 
1. Les membres de la délégation 

· M. Insa Laye SEYE, Président du CDP/Rufisque
· M. El Hadji Ndiaye SARR

· M. Lamine DIOP

· M. Assane MBOW

· M. El Hadji Mor DIONE

· M. Moussa SECK

2. Les thèmes abordés :

· La pêche

· La santé, l’assainissement et l’hygiène public

· L’éducation

· Les Services sociaux de base 

· L’Aménagement du territoire, développement durable et environnement

· Les valeurs et éthique

· Emploi, femmes et jeunes

· La bonne gouvernance
3. Les problèmes soulevés et les solutions proposées

Au cours des discussions, les populations de la localité ont posé les problèmes et ensuite proposé des solutions en rapport aux différents thèmes énumérés ci-dessous.

Thème : « Aménagement, développement durable et environnement »

Les problèmes soulevés :
· L’occupation anarchique des terres (ateliers d’artisans dans tous les coins de la rue) ;

· La mauvaise gestion du foncier; 
· Le non respect du plan d’urbanisme de Rufisque dont l’occupation anarchique des terres est une des manifestations ; 

· L’avancée de la mer au niveau du département de Rufisque ;
· La mauvaise prise en charge des victimes de l’avancée de la mer ;
Les solutions proposées :
· Consolider les digues contre l’avancée de la mer;
Thème : « Santé, assainissement et hygiène »
Les problèmes soulevés:

· Les nuisances émanant  des canaux à ciel ouvert (moustiques, mauvaises odeurs, ordures, etc)
· Les difficulté d’accès aux soins de santé primaire;


Les solutions proposées :
· Fermeture des canaux à ciel ouvert et installation de cantines pour offrir des emplois aux jeunes; 


Thème : « La pêche » 

Les problèmes soulevés

· Epuisement des ressources halieutiques qui sont l’une des principales sources de revenus des populations rufisquoises (jeunes, femmes, ouvriers et autres personnes valides sans qualification).  

Les solutions proposées : Néant 
Thème : « L’éducation »

Les problèmes soulevés

· La baisse du niveau des élèves ;

· L’inadéquation entre la formation et l’emploi avec comme conséquence le chômage des jeunes;

· L’inefficience de l’utilisation du budget de l’éducation par rapport à la qualité des enseignements;

Les solutions proposées

· L’adaptation de la formation à l’emploi des jeunes pour régler le problème du chômage;
Thème : Genre et équité 

Les problèmes soulevés :
· Le chômage des jeunes diplômes en particulier et des jeunes en général;
· La crise généralisée dans le pays ;
· Les maigres revenus des ménages poussant les femmes à aller chercher les moyens pour nourrir la famille (femme traîteuse dans les cérémonies familiales) ;
· La pauvreté avancée et la précarité dans certains ménages. Pour nourrir leurs enfants, certaines femmes sont obligées de parcourir les cérémonies ;
· L’accueil et la réinsertion des émigrés pour leur retour au pays : cas des émigrés de la RCI et du Cameroun;


Les solutions préconisées

· Redynamiser /créer des entreprises génératrices d’emplois pour les jeunes ;
· Organiser les jeunes en GIE ;

· Une meilleure gestion et organisation de l’émigration des jeunes pour parer aux risques liés à l’aventure en mer.
· Réduire le train de vie de l’état pour une meilleure réallocation des ressources dans les secteurs de la vie sociale ; 

Thème : « La bonne gouvernance »

Les problèmes soulevés :

· La mauvaise gouvernance avec des politiciens complètement déconnectés du peuple et qui ne gèrent égoïstement que leurs propres intérêts;
· La déficience en matière de communication entre les décídeurs et les populations;
· Les dépenses exorbitantes du fonctionnement de l’Etat caractérisées un train de vie élevé de ses membres ; 


Les solutions proposées : Néant
Thème : « Les services sociaux de base »

Les problèmes proposés : 
· La cherté des denrées alimentaires de premières nécessités

Les solutions soulevées : 
· Réduire les prix des denrées alimentaires de première nécessité
Thème : « Valeurs et éthique

Les problèmes soulevés

· L’enrichissement sans cause de certaines personnes qui naguère n’avaient aucune ressource connue et  qui sont devenues aujourd’hui très riches;
· L’absence de loyauté, de sincérité et le manque de foi d’une frange importante des populations de ce pays ;


4. Les intervenants
1. Mme Fatou Faye DIENG, Diokoul Kaw

2. M. El Hadji Mor DIONGUE – Avenir de l’enfant

3. M. Sala CAMARA

4. M. Nganda SECK

5. M. Babacar DIOUF

6. M. Ass Malick FALL (Urbaniste)

7. Mme Astou SECK

8. Mme Ndèye Marème GUEYE

9. Mme Seynabou DIOP (Membre OCB)

10. M. Gana DIENG

11. Mme Maguette SAMB (restauratrice)

12. Mme Coumba NGOM (Artiste)
13. Mme Ndèye Yama GNINGUE
14. Mme Birima DIOUF ( après 40 ans de séjour RCI)

15. Mme Fatou NIANG

16. Mme Maimouna NDIAYE

17. M. Pathé DIOP

18. M. Cheikh MBENGUE
19. Mme Adama DIOUF

20. Mme Adjia Marème DIOUF

SAMEDI 4 OCTOBRE 2008

A DIAMNIADIO-SEBIKHOTANE 

Une délégation du comité départemental de Pilotage de Rufisque (CDP/R) des assises nationales s’est rendue le 4 Octobre 2008 dans les communes de Diamianio et Sebikhotane pour procéder à la restitution et au partage des résultats de Bargny. La rencontre s’est tenue dans les locaux de Nemokho, à Diamniadio.   
1. Les membres de la délégation 
· M. Insa Laye SEYE

· Mme Aissatou KEITA

· M. Galaye SECK

· M. Assane MBOW

· M. Ababacar NDIAYE

· M. Salif MERICO

· M. Alpha SAMB

· M. Abdoulaye DIALLO

· M. Abdou Khadre SOW

· M. Moussa SECK
· M. Djibril GUEYE
2. Les thèmes débattus :

· L’agriculture

· L’élevage
· L’industrie, l’artisanat, le commerce et les services

· L’éducation
· La santé l’assainissement et l’hygiène public
· Les services sociaux de base

· Aménagement du territoire, développement durable et environnement ;

· Les valeurs et éthiques
· Emploi, femme et jeunes
· La bonne gouvernance 
3. Les problèmes soulevés et les solutions proposées

Abordant les différents thèmes indiqués ci-dessous, les populations de Diamniadio Sebikhotane ont soulevé des problèmes en proposant des solutions: 

Thème : Agriculture

Les problemes soulevés:

· Les difficultés d’accès à la terre pour l’habitation et l’agriculture ;


· L’expropriation et la spoliation foncière par certaines autorités : cas du GIE des ex-employés de SENPRIM ;

· La dégradation et la détérioration des terres et habitations de Sébikhotane par les eaux pluviales. 
· Sebikhotane est aujourd’hui laissé en rade et considéré comme un village malgré son statut de commune.

· La cherté de l’eau destinée à la production agro fruitière qui est à la base de la substitution des mandarines du pays par celles transitant par la Mauritanie ;
· L’insuffisance de moyens matériels et techniques
· Le manque de collaboration entre les GIE opérant dans le domaine de l’agriculture et les autorités locales comme cela se faisait avant entre BUD Sénégal et les autorités locales;
· Les conflits entre agriculteurs et éleveurs

· Le faible dynamisme des acteurs
· Les problèmes de gestion des barrages de retenue de Panthiour, Ponty et Belvédère; 

Les solutions proposées :

· L’attribution aux populations des terres de l’ex BUD Sénégal estimées à 1.000 ha pour l’exploitation sous forme de coopératives, de GIE ou autres; 


· La réhabilitation et l’exploitation des barrage de rétention de Banthiar, Ponty et Bel Vedère ;
· L’aménagement de pôles de maraîchage, de riziculture et de périmètre fruitière

· La régularisation du statut foncier ;

· La mobilisation des appuis techniques et financiers ;

· La mise en place d’équipements adéquats pour l’exploitation des barrages et bassins de rétention;
Thème : Elevage
Les problèmes soulevés:

· Les conflits entre agriculteurs et éleveurs liés au manque de pâturages et de pistes pour le parcours du bétail;

· Les difficultés d’abreuvement du bétail ;

· La sous valorisation du secteur

Les solutions proposées :

· La realisation d’abreuvoirs ;

· La création de cadre de concertation entre les acteurs ;

· La délimitation de zone de parcours et de couloirs d’accès aux points d’eau situés à la périmètre des zones de cultures ;

· L’intégration agriculture/élevage ;

Thème : « Aménagement du territoire, développement durable et environnement »

Les problèmes soulevés :

· Le manque d’infrastructures sportives à Sebikhotane et Diamniadio : stade omnisport;

· un déficit d’infrastructures de dessertes entre : Diamniadio- Ecole William Ponty et Diamniadio – Dougar , Sebikhotane -Yéba. 
· La non électrification de certains villages. 
· L’absence de moyens de transport public appropriés pour les personnes et les biens ; 

· Les dégâts causés par les eaux de ruissellement à Yéba ;

· Le déficit en matière d’infrastructures culturelles : bibliothèque non fonctionnelle par défaut de gérant, etc. 

Les solutions préconisées
· La construction d’un stade omnisport pour les jeunes de Diamniadio et Sebikhotane;

Thème : « Santé, assainissement et hygiène publique »

Les problemes soulevés
· L’insalubrité du marché de Diamniadio due à une mauvaise gestion. Les taxes collectées sont sans contrepartie. Le marché n’a même pas de sanitaires.

· Le relâchement de la carte sanitaire et la mauvaise couverture en matière de santé  (vétusté de postes de santé et rupture fréquente de médicaments);


· Le problème de maintenance du poste de santé de Dougar qui est presque en ruine ;


· L’insuffisance des postes de santé dans la zone ;


· Le budget voté et toujours pas attribué aux populations bénéficiaires : cas du dispensaire de Dougar. 


· Le mode d’élection des membres dans certaines instances tels que les comités de santé qui ne met pas souvent l’homme qu’il faut à la place qu’il faut.   


Les solutions préconisées
· La révision du mode de gestion de l’hôpital Diamniadio avec l’Etat et les autorités sanitaire de la région : transfert de compétences;


Thème : « La bonne gouvernance »

Les problèmes soulevés 

· Le découpage administratif de Diamniadio et de Sébikhotane en deux communes qui affaiblit les moyens de leurs politiques;

· La mauvaise gouvernance causée par le manque de formation citoyenne ;

· Le déficit de communication entre les élus locaux et les populations; 


Les solutions proposées : 

· La réunification des deux communes Diamniadio et Sébikhotane 

Thème : « L’éducation »

Les problèmes soulevés

· Le transport est une des causes de l’abandon et de la déperdition scolaires dans la zone. D’autres acteurs en souffrent aussi. 

· Les problèmes de transport des élèves orientés dans les établissements scolaires de Rufisque ;


Les solutions proposées
· Faire de l’école William Ponty un site touristique à cause de son passé prestigieux ;

· Renforcer les CEM en augmentant en nombre les salles de classe ;


Thème : « L’élevage »

Les problèmes soulevés
· Le manque de pâturages, de pistes ou de parcours du bétail qui est souvent à l’origine des conflits entre agriculteurs et éleveurs;  

Les solutions préconisées :

· Créer des pistes pour le parcours du bétail afin d’éviter les conflits entre agriculteurs et éleveurs. Négocier avec les collectivités locales pour régler la question du parcours des animaux;


· Organiser l’élevage autour des barrages et bassins de rétention des eaux ; 

Thème :  « Genre et éthique »

Les problèmes soulevés :

· Les jeunes en chômage se contentent de contrats journaliers alors que Sébikhotane et Diamniadio regorgent de structures capables de les embaucher.

· Les cantines du marché Diamniadio sont aujourd’hui entre les mains des étrangers au détriment des populations autochtones.


· La faillite du petit commerce dans la localité à cause de la forte pression fiscale : taxes communales.


· Les difficultés d’accès au financement pour les groupements féminins ;

Les solutions préconisées :

· Prévoir un quota d’embauche pour les jeunes dans les usines implantées dans la localité de Sebikhotane et Diamniadio ;


Thème : « Les services sociaux de base »

Les problèmes soulevés :

· L’insécurité des populations et de leurs biens avec le nombre grandissant de « clandestins » vivant à Diamniadio et l’absence de poste de police dans la commune;  

Les solutions préconisées :

· Installer un poste de police à Diamniadio et Sebikhotane

Thème : « Valeurs et éthique »

Les problèmes soulevés :

· Les activités sportives de navétanes gangrenées par la violence due à l’immaturité des jeunes ; 


· Le manque d’organisation et de formation  dans les compétitions navétanes favorisant les violences dans les terrains de football ;


Les solutions proposées
· Inculquer aux enfants des notions de civisme, de patriotisme et de citoyenneté ;
4. Les intervenants

Les débats ont été très riches et parmi les participants, trente et un (31) intervenants ont été enregistrés : 
1. M. Makhoudia NDOUR

2. M. Assane DIENG

3. M. Toye DIOUF

4. M. Baye Awa SYLLA

5. M. Elimane KANE

6. Mme Adji Coumba DIOP
7. M. Abou DIA

8. M. Aziz SECK
9. M. Aliou THIAW

10. M. Abdou Aziz MBENGUE
11. M. Talla DIOP

12. M. Mamadou MBENGUE
13. M. Baye Matar THIAW

14. M. Baye Talla DIOP

15. M. Mamadou MBENGUE

16. M. Serigne Backé DIOUF

17. M. El Hadji SEBOR

18. Mme Seynadou NDOYE

19. M. Abdou DIOUF, Yéba

20. Mme Oulèye DIAW, Ponty

21. M. Ousmane CISS Bosquier, Sebi

22. M. Pape SECK, Dougar

23. M. Sidy DIALLO, Ponty

24. M. Balla CISS

25. M. Ismaël POUYE

26. M. Abdou DIOUF, Dougar

27. M. Diath DIOP
28. M. Simba DANFAKHA
29. M. Djibril NDOUR

30. Mme Mané SOCK

31. M. Aziz DIAW

LUNDI 06 OCTOBRE 2008
A ARAFAT-CAMP MARCHAND 

Le lundi 06 Octobre 2008, c’était au tour des quartiers Arafat et Camp Marchand d’ organiser leur séance de restitution et de partage. 

1. Membres de la délégation 

· M. Insa Laye SEYE

· Mme Adama DIOUF

· Mme Aissatou KEITA

· M. Salif MERICO

· M. Abdoulaye DIALLO

· M. Ababacar NDIAYE

· M. Moussa SECK

2. Les thèmes abordés :

· Le commerce

· La pêche

· L’éducation

· La santé, l’assainissement et l’hygiène public

· L’aménagement du territoire, développement durable et environnement

· Les valeurs et l’éthique

· Emploi, femme et jeunes

3. Les problèmes soulevés et les solutions proposées

Les problèmes

· L’électrification et éclairage public défectueux 
· L’insalubrité : cas du marché et des zones infestées de serpents ;

· Le chômage des jeunes

· Les difficultés d’accès au financement pour les femmes mareyeuses
· La paupérisation de certains ménages entravant la scolarisation des enfants ;

· Le manque de soutien et de revenus consistants des pères de famille à la retraite ;

· La cherté des soins de santé primaires ;

· Le problème d’organisation des vendeurs du marché;

· Les taxes communales élevées ;

· La faillite des entreprises et le chômage ;

· L’achat des consciences par les politiciens véreux;

Les solutions

· Doter les femmes mareyeuses de moyens financiers pour leur permettre de travailler ;

· Promouvoir la formation citoyenne  pour une prise de conscience des droits et des devoirs ;
4. Les intervenants

1. Mme Birima DIOUF

2. Mme Adama DIOUF

3. Mme Astou KEBE

4. Mme Anta DIAGNE

5. M. Amadou TALL

6. M. Maguette NIANG

7. M. El hadji SALL

8. Mme Mané DIOUF

9. M. Adama FALL

10. M. Aliou TALL

11. Mme Khady NDOYE

12. Mme Astou CISSE

DIMANCHE 12 OCTOBRE 2008
A GOROM I – GOROM II – DENI BIRAM NDAO NORD/SUD
Une séance de restitution et de partage s’est tenue le dimanche 12 Octobre 2008 à Gorom I et a aussi regroupé les populations de Gorom II, Deni Biram NDAO et d’autres villages environnants. 
1. Membres de la délégation 

· M. Insa Laye SEYE
· M. Assane MBOW

· M. Salif MERICO

· M. Samba SY

· M. Abdoulaye DIALLO

· M. Djibril GUEYE

· M. Cheikhou TOURE

· M. Mamadou Pathé WAT

· M. Moussa SECK

2. Les thèmes abordés :

· L’agriculture

· Les valeurs et éthique
· Emploi, femmes et jeunes

3. Les problèmes soulevés et les solutions proposées

Les problèmes

· L’arrêt des forages de Beer Thilagne qui constitue une entrave pour l’activité maraîchère ;

· La baisse drastique de la production maraîchère (haricots et pomme de terres) et le chômage des producteurs;

· Les jeunes agriculteurs abandonnent la terre et se reconvertissent en chauffeurs de taxis; parce que la terre n’est plus rentable ;

· Le problème d’entretien et de maintenance des forages souvent en panne. Certains forages ne fonctionnent plus. 

· Le prix élevé de l’eau fournie par SDE (120 F.CFA / m3 pour le tarif maraîcher);

Les solutions

· Réhabiliter les forages par un équipement neuf ;

· Confier la gestion des forages à un organisme privé ;

· Faire en sorte que les charges d’utilisation de l’eau au m3 soit à la portée des maraîchers ; 
· Assurer l’écoulement des produits à un prix compétitif ;

· Organiser les producteurs maraîchers sous forme de coopératives ;

4. Les intervenants

1. Imam GUEYE

2. Mme Awa Demba NDIONGUE

3. M. El Hadji Gora DIOP

4. Mme Anna Ndiaye NDIONGUE

5. M. Mamadou Pathé WAT

6. M. Cheikhou TOURE

7. Mme Anna Demba NDIAYE

Le mot de la fin a été dit par Mr Djibril GUEYE. 
DIMANCHE 26 OCTOBRE 2008
A KEUR NDIAYE LO  - KEUR DAOUDA SARR

Dans la matinée du 26 Octobre 2008, une délégation du comité départemental de Rufisque des assises s’est rendue à Keur Ndiaye LO pour procéder à la restitution et au partage des résultats de Bargny. Cette rencontre a mobilisé les populations des deux villages de Keur Ndiaye LO et Keur Daouda SARR. 

1. Membres de la délégation 

· M. Insa Laye SEYE, Chef de la délégation 

· M. Salif MERICO

· M. Djibril GUEYE

· M. Alpha SAMB

· M. Assane MBOW

· M. Galaye SECK

· M. Maguette Seyni DIAW

· M. Moussa SECK

· M. Yougoudi DIARRA

· M. El Hadji Ndiaye SARR

· M. Mamadou Pathé WATT

2. Les thèmes abordés :

· L’agriculture

· L’élevage 

· L’artisanat, le commerce
· L’éducation,

· La santé, l’assainissement et l’hygiène public

· Aménagement du territoire, développement durable et environnement
· Les valeurs et éthiques
· Emploi, femme et jeunes

· La bonne gouvernance

3. Les problèmes soulevés et les solutions proposées

Les problèmes soulevés ont tourné autour des points suivants :
· La déforestation

· Les ordures ménagères

· Les difficultés de commercialisation des produits agricoles dues à l’utilisation de certains pesticides et engrais

· La baisse du niveau de l’enseignement

· Le manque de civisme

· L’enclavement de la zone de Keur Ndiaye Lo et les difficultés liées au transport

· Les difficultés d’accès au financement et aux crédits

· Le manque de circuits de commercialisation

· Les difficultés d’accès aux terres pour les femmes

· Les difficultés d’accès à l’eau à cause de la cherté ; 

· L’absence de parcours du cheptel  

· La cherté des aliments de bétail

· Le manque de formation et d’organisation des agriculteurs et éleveurs

· Les difficultés d’accès à la terre pour l’habitat pour les jeunes de Keur Ndiaye LO, à cause de la prolifération des coopératives d’habitat et la faiblesse des revenus;

· Le manque d’infrastructures socio-éducatives et sportives ;

· L’insécurité routière (la route traversant le village)

· Le manque d’électrification au niveau de la localité;

· Le recul du cousinage à plaisanterie qui est un facteur de régulation sociale;

· Le détournement des deniers publics ;

· L’utilisation des confréries à des fins politiques qui est un facteur potentiel  des dissensions sociales ;
· L’expropriation et l’affectation des terres destinées à l’élevage extensif à d’autres personnes pour des activités autres que l’élevage;  

· L’absence d’infrastructure d’accueil pour la petite enfance (Case des tout-petits, école coranique soutenue par l’Etat) ;

· Le manque d’écoles d’enseignement secondaire pour accueillir les élèves de la localité de Keur Ndiaye LO. 

· Le manque de magasins d’approvisionnement en denrées alimentaires ;

A l’issue des débats, les solutions suivantes ont été proposées :
· La Création d’un bois de village à Keur Ndiaye LO ;

· Le recyclage des ordures ménagères en substitution à certains engrais (compostage) ;

· L’initiation des populations à l’utilisation de l’outil informatique ;

· La promotion de la formation et l’organisation des agricultures et éleveurs ;

· L’adaptation de l’enseignement aux réalités locales

· La création à la radio et à la télévision des émissions d’éducation populaire pour l’éveil des populations à l’utilisation du réchaud à gaz , aux calculs de mesures agraires , etc…;

· L’institution d’un ministère du culte chargé de l’harmonisation des pratiques religieuses;

· La promotion d’une politique de transformation des produits agricoles ;

· La création d’une ligne de transport public approprié pour la zone de Keur Ndiaye LO;

· Le développement de l’élevage intensif et des unités de transformation des produits laitiers ;

· L’appui des groupements féminins travaillant dans le domaine de transformation et de commercialisation des intrants (compostage) et des produits agricoles ;  

· La facilitation aux femmes l’accès à la terre pour leurs activités agricoles et autres;

· La promotion d’une politique de maîtrise de l’eau facilitant son accès aux agriculteurs à des prix abordables ;

· L’octroi de la terre aux agriculteurs et aux éleveurs qui en font une activité principale (Restituer aux éleveurs la terre qui leur a été spoliée) ;

· Rendre les équipements et les intrants agricoles disponibles et accessibles aux agriculteurs ; 

· La promotion d’une politique du « consommer sénégalais » pour faciliter la commercialisation des produits locaux ;

· La promotion de l’habitat pour les jeunes habitant les localités et ne disposant pas suffisamment de revenus ;

· La mise en place des structures pour la petite enfance ; 

· La construction d’une école d’enseignement secondaire pour les élèves de Keur Ndiaye LO; 

· L’installation de magasins témoins dans la zone de Keur Ndiaye LO ;

4. Les intervenants

1. M. Serigne Cheikh SEYE, 
2. M. Ousmane SARR, Imam

3. Mme NDèye Dome MBAYE

4. M. Libasse SAMB
5. M. Rilvane LO
6. M. Saer NIANG

7. M. Allé DIA

8. M. Sémou DIOP

9. M. Babou SAMB

10. M. Ibrahima LO

11. M. Oumar Ngalla WADE

12. M. Kéba DIAGNE

13. M. Dame FALL

14. M. Salif  MBAYE

15. M. Oumar KHOUMA, Imam

16. M. Gorgui NDOUR

17. M. Mass KASSE

18. M. MBaye SOW

19. M. El Hadji Gorgui Alpha SAMB, Chef de village

La séance a été clôturée par Mr Serigne Cheikh SEYE, Marabout habitant la localité qui a formulé des prières à l’endroit des assises nationales pour une brillante réussite.  

MERCREDI 29 OCTOBRE 2008

A KOUNOUNE -VILLAGE

1. Membres de la délégation 

· M. Djibril GUEYE,

· M. Moussa SECK

· M. Salif MERICO

· M. Rilvane LO

· M. Fallou FAYE

· M. Ibrahima DIAGNE 

2. Les thèmes abordés :

· L’agriculture

· L’élevage 

· Les services sociaux de base

· L’aménagement du territoire, développement durable et environnement 
· Les valeurs et éthiques
· Emploi, femme et jeunes

· La bonne gouvernance

3. Les problèmes soulevés et les solutions proposées

Les problèmes soulevés

· La confiscation des terres par la CR

· L’inaccessibilité de l’Eau de la SDE

· La réduction drastique des quotas de fourniture d’eau de la SDE

· La cherté de la vie

· L’inégalité de traitement des citoyens/ individus

· La dégradation des mœurs
· Le chômage des jeunes
· Le manque d’infrastructures (marché, foyer des jeunes, stade)

· Exclusion des 30 villages de la zone dans la distribution des terres de la GOANA

· Le manque d’engrais et de semences ;

· La cherté des aliments du bétail 

Les solutions proposées

· La restitution ou l’attribution des terres à la population ;

· La réhabilitation des forages ;

· Rendre l’Eau de la SDE accessible aux agriculteurs

· La construction d’un marché à Kounoune ;

· La construction d’un complexe socio-éducatif et sportif

4. Les intervenants
1. M. Rilvane LO

2. M. Djibril GUEYE

3. M. Mansour CISS

4. M. Ibra Diop SAMB

5. M. Baye Daour NDOYE

6. M. Mawa DIOP

7. M. Abdoulaye WADE

8. Mme Fatou SYLLA

9. M. Ousmane CISS

10. M. Ibrahima DIALLO

11. M. Makhfouss SOW

12. Mme Astou WADE

DIMANCHE 9 NOVEMBRE 2008

LA RENCONTRE AVEC LES ARTISANS (contribution écrite) 
Au cours de l’assemblée générale qui s’est tenue le dimanche 9 Novembre 2008 à la maison des éclaireurs de Rufisque. La FAR, par le biais de son président Mr Papa Ibrahima FALL a donné sa  contribution écrite sur les assises et les consultations organisées dans le département de Rufisque. Ce fut en présence d’un public nombreux dont des membres du bureau du comité départemental de pilotage. 
1. Le thème abordé : l’artisanat

2. 
Les problèmes soulevés et les solutions proposées 
Les problèmes soulevés
· L’identification des structures artisanales existantes : manque de maîtrise des effectifs des structures et unités artisanales évoluant dans la localité ;

· L’organisation, la formation et le renforcement de capacité des acteurs du secteur de l’artisanat ;

· Le sous-équipement des producteurs et prestataires de services ;

· La précarité des installations artisanales. Des problèmes de locaux adéquats des artisans pour l’exercice de leurs métiers ;
· La difficulté d’approvisionnement en matière d’équipements et de matières premières . La difficulté de commercialisation des produits artisanaux liées : à une production non adaptée à la demande, à l’absence de politique commerciale, à l’étroitesse du marché et à une concurrence anarchique. Les problemes/difficultés d’écoulement des produits réalisés par les différents corps de métiers ;

· L’exportation des produits: Manque de créneau de certaines filières pour l’exportation, faible capacité de production des produits destinés à l’exportation . d’où une incidence sur le coût du fret . Exigence des normes internationales pour les produits destinés à l’exportation ( emballage, calibrage, etc,..) 

· Le problème de financement assujetti à des conditions souples et légères, autrement dit l’allégement des taux élevés d’intérêts puis les lourdeurs et la lenteur des procédures d’octroi de crédits pratiqués par les Mutuelles de Crédits et autres institutions financières.

· Les problèmes de prise en charge des élèves et apprentis des divers métiers par leurs patrons et de l’absence d’appui de l’Etat ;

· Le problème de la couverture médicale et sanitaire des divers acteurs évoluant dans ce secteur et la prise en charge de leurs familles respectives ;

· Le problème de survie après l’age de retraite, periode marquée par une absence de pensions de retraite ;

· Le problème d’habitat et de logement des artisans ;

Les solutions préconisées
· Par rapport aux locaux de production, l’extension et la modernisation du centre artisanal de Rufisque en assurant une bonne accessibilité ;

· Pour les financements, revoir les relations entre les artisans et les Mutuelles de Crédits pour un meilleur partenariat par la diminution des taux d’intérêts et l’allégement des garanties et cautionnement, etc ;

· Pour l’approvisionnement en matières premières, exploiter les matières premières locales et ensuite faciliter les importation pour tous les corps de métiers ;

· Pour les élèves et apprentis, asseoir une bonne politique de prise en charge par le patronage et  par l’assistance de l’Etat et des autorités locales en logistique et faciliter leur insertion dans le marché de l’emploi ;

· Pour l’écoulement des produits du secteur, procéder à la création de foires départementales communales et rurales  partout dans le pays, l’ouverture de foires internationales des artisans ;

· Concernant les problemes médicaux et sanitaire, asseoir une bonne politique de prise en charge des artisans et de leurs familles par la création de mutuelles de santé qui vont leur être destinés;

·   La création d’un guichet unique des artisans pour le versement des cotisations de la pension pour la retraite ;

·  La création de coopératives d’habitat pour les artisans du Sénégal

· La création d’un office communal de développement des activités productives et de l’emploi chargés de procéder aux recensement des entreprises artisanales au niveau de la localité ; les regrouper par corps de métiers et par quartier ; inventorier leur matériel d’exploitation ; dénombrer les effectifs ; susciter en elles le besoin de constituer une ou plusieurs sociétés dont les procédures de création et le système de fonctionnement sont très simples à l’instar des sociétés en participation qui ne nécessitent ni apports de capitaux ni inscription au registre du commerce et du crédit mobilier et dont les associés conviennent librement de l’objet du fonctionnement et des conditions sous réserves de ne pas déroger aux règles impératives des dispositions communes aux sociétés exceptions faites de celles qui sont relatives à la personnalité morale. 

· La création d’un office communal pour la promotion de l’emploi. Cet office sera érigé en bureau de main d’œuvre et de placement chargé de traiter toutes les informations sur les demandes et offres d’emplois au niveau de la commune. Il sera ainsi une véritable banque de donner pour la gestion des ressources humaines suivantes : 

(1) les demandeurs d’emplois ayant qualification et expérience professionnelle

(2) les demandeurs d’emplois ayant qualification sans expérience professionnelle ;

(3)  les demandeurs d’emplois n’ayant ni qualification ni expérience professionnelle ;

(4) Les entrepreneurs potentiels porteurs de projets

· La création d’une structure de supervision et coordination qui prendra en charge l’organisation administrativement et la gestion comptable de ces entreprises en se substituant à leurs agents administratifs, commerciaux et comptables pour s’occuper de leurs relations avec les tiers et les administrations , de leurs correspondances et de leur comptabilité commerciale et éventuellement de la paie du personnel exploitant ;

· La création d’une zone d’activités artisanales communale (ZAAC) pour y implanter certaines entreprises considérées comme gros gabarit : les forgerons, les mécaniciens, les tôliers, les tapissiers- garnisseurs, les menuisiers métalliques, les menuisiers ébénistes, les teinturières et autres. Il est également souhaiter d’y prévoir un centre d’application pour ouvriers et élèves sortants des centres de formation technique en vue d’évaluer leurs connaissances ou de la parfaire par un recyclage périodique ;   

3. 
Les corps de métiers représentés par la FAR 
1. La Cordonnerie
2. La Menuiserie Bois  

3. La Menuiserie métallique
4. La maçonnerie
5. Les tailleurs
6. Les Couturières 
7. Les Teinturières 
8. Les Tricoteuses 
9. Les Photographes 
10. Les Artistes plasticiens 
11. Les Bijoutiers 
12. Les Forgerons
13. Les Mécaniciens 
14. Les Machinistes 
15. Les Tôliers 
16. les Charpentiers 
· Etc.…

LA CONTRIBUTION ECRITE DE L’ASSOCIATION DES HANDICAPES DU SENEGAL – SOUS-SECTION DE RUFISQUE 

La sous-section départementale de Rufisque de l’association des handicapés du Senegal a apporté une contribution écrite dans les consultations citoyennes au moment de la restitution et du partage des résultats. Cette contribution a été transmise par le Président de la sous-section locale, M. Thierno FALL. 
1.
Thème abordé : genre et équité

2.
Les problèmes soulevés et les solutions proposées 

Les problèmes soulevés

Les handicapés sont souvent confrontés à un certain nombre de problemes :

· Education pour les enfants handicapés
· Problèmes d’appareillages pour les handicapés moteurs

· La dépendance à la mendicité
· Le problème de prise en charge médicale surtout pour les femmes et enfants handicapés ;

· Le problème d’accès à certaines infrastructure où il n’est pas prévu des accès pour handicapés ;

Les solutions préconisées
· La prise en compte des handicapés par le système éducatif ;

· La prise en charge des handicapés dans le domaine de la santé

· Faciliter aux handicapés moteurs l’acquisition d’appareillages ;

· Prévoir des accès au niveau des établissements et infrastructures publics  (écoles, hôpitaux, banques, marchés, mosquées, communes, polices, stades, universités, ministères, tribunaux, préfectures, etc….)

· Conscientiser les usagers des autobus sur le droit des handicapés par rapport aux places assises qui leur sont réservées ;

·   Créer et multiplier les centres de formation pour une meilleure insertion des handicapés dans la vie active ;

· Veiller au respect des conventions internationales sur les handicapés ;

· Faciliter aux handicapés l’accès dans les organes/instances de décisions selon leurs expériences et compétences;

·  Encadrement et capacitation des handicapés pour la création d’activités génératrices de revenus ;

DIMANCHE 23 NOVEMBRE 2008

A LA COMMUNE D’ARRONDISSEMENT DE RUFISQUE OUEST- DIOKOUL NDIAYENE 

Une séance de restitution et de partage des résultats sur les assises nationales s’est tenue le Dimanche 23 Novembre 2008, au « Penthie »(6) de Diokoul NDIAYENE dans la commune d’arrondissement de Rufisque Ouest. Toutes les populations de cette localité était conviée à la rencontre.  

1. Les membres de la délégation

M. Insa Laye SEYE,

M. Ababacar NDIAYE,

M. Moussa SAMBE

M. Yougoudi DIARRA

M. El Hadji NDIAYE SARR

M. Salif MERIKO
M. Ibrahima GUEYE dit Papis
M. Daouda NDOYE

M. Fallou DIENG
M. Ousmane SAMBE 
M. Moth NDOYE

M. Saliou NDIAYE dit ACCRA

Mme Maimouna NDOYE
2. Les thèmes abordés
· La santé

· La pêche
· L’éducation
· L’hygiène et l’environnement ;
· Femme, emploi et jeunes
· La bonne gouvernance locale

3. Les problemes posés et les solutions préconisées 

Les problèmes
· L’avancée de la mer qui menace les habitations et les lieux de culte (mosquées de Diokoul) ;
· L’insécurité : les femmes et les enfants sont souvent victimes d’agression ;
· La recrudescence de la violence due au désoeuvrement des jeunes (chômage) ;
· Les problemes des bateaux taxis qui commencent : fréquences irrégulières des bateaux taxis qui font la navette Rufisque Dakar. Depuis deux mois les bateaux ne font plus la navette ;

· La déperdition scolaire : des enfants de 7 à 8 ans sortis de l’école ;
· Les pollutions sonore et atmosphérique  causée par la centrale électrique des caps de biches de la SENELEC qui crée des ennuis aux populations de Diokoul ;
· La prolifération des scorpions dans les quartiers Diokoul qui pose un problème d’environnement ;

· L’état défectueux des routes dans les quartiers qui isole certains quartiers du transport public des taxis clandos;
· La pollution a créé beaucoup de maladies cancéreux et tuberculeux parmi les populations de la localité ;
· Les enfants délinquants dans les quartiers ;
· La faiblesse du nombre de CEM dans la commune arrondissement : il n’y a que celui Thiokho ;
· La pauvreté des ménages et la précarité des revenus : Dans beaucoup de familles, le père est à la retraite et les femmes travaillent dure pour nourrir les enfants ;
· Manque d’appui par l’autorité locale des structures de jeunes qui se constituent pour le curage des canaux à ciel ouvert ;
· La privatisation des écoles publiques primaires avec des cours de soir de rattrapage payants ;
· Manque d’organisation des artisanat de Rufisque ;
· Le pillage des ressources halieutiques ;
· Des jeunes nageurs formés pour le sauvetage restés sans enfants ;

Les solutions

· Création d’une police de proximité

· Créer une autre CEM dans la commune arrondissement de Rufisque Ouest ;

· Trouver des emplois aux jeunes pour leur prise en charge et celle de leurs famille;

· Créer des lieux de repos biologique pour la reproduction des ressources halieutiques ;

·  Lutter contre la pollution crée la les usines comme la centrale de la SENELEC

4. Les intervenants
1. M. Moussa SAMB

2. M. Ibrahima MBAYE

3. M. Papa MBAYE

4. M. Moth NDOYE

5. M. Mbaye NDOYE

6. M. Ousmane THIOMBANE

7. M. Alioune DIOP

8. M. Adama SAMB

9. M. Boubacar MBAYE

DIMANCHE 30 NOVEMBRE 2008

A LA COMMUNE D’ARRONDISSEMENT DE RUFISQUE EST 

La commune d’arrondissement de Rufisque Est a organisé une séance de restitution et de partage des résultats sur les consultations citoyennes. La rencontre a eu lieu le Dimanche 30 Novembre 2008, dans le quartier de Colobane II Sud et s’est déroulé en présence d’une forte délégation du comité départemental de Pilotage des Assises de Rufisque. 

1.
Les membres de la délégation 

· M. Insa Laye SEYE

· M. Ababacar NDIAYE

· M. Salif MERIKO

· Imam Assane MBOW

· M. Djibril GUEYE

· M. Galaye SECK

· M. El Hadji Ndiaye SARR

· M. Moussa SAMB

2.
Présentation : 
La commune d’arrondissement de Rufisque Est est composée d’une trentaine de quartiers et prend la seconde place su point de vue de sa superficie et de sa population.

3.  Les problèmes soulevés et les solutions proposées
La pêche 

Les problèmes

· Le pillage des ressources halieutiques. Il n’est pas laissé du temps aux espèces de se reproduire

· La difficulté d’accès et de disponibilité du carburant pour les pirogues ;
Les solutions

· Rendre accessible et disponible le carburant destiné à la pêche

· Créer les conditions de protection et de régénérescence des espèces marines ;

L’Education et Formation :

Les problèmes : 

· L’insuffisance d’écoles publiques et privées, 
· L’insuffisance de CEM et de lycées pour contenir toute sa population scolaire et scolarisable.
· L’état de vétusté très avancé des établissements existants (Ecole Thiawlène, Merina 2, etc,…) ;
· Le retard des travaux de construction du nouveau Lycée de Rufisque construit au quartier Arafat : construit à moitié et pour 36 classes initialement prévues. Ce qui n’a pas permis de délocaliser l’ancien Lycée dont les vieux bâtiments constituent un risque réel pour les élèves.
· L’existence d’un seul établissement public pour la formation professionnelle : le CRETF est abrité dans un vieux bâtiment à Keury Kaw en attendant la construction du nouveau qui tarde à se réaliser à cause des lenteurs administratives.
· Faible appui des centres de formation privés naissants par les autorités.
· Le niveau faible des élèves du par les débrayage, les grèves et la qualité de la formation des enseignants ; 

· Le transport des étudiants de Rufisque à Dakar

· Traumatisme et vagabondage des enfants de la rue 
Les solutions:

· La construction d’écoles et réhabilitation de l’existant
· La dotation d’un budget pour aider les élèves/étudiants appartenant à des familles démunies ; 

· La recherche de compromis entre l’état et les syndicats d’enseignants pour ne pas pénaliser les élèves. Les parents d’élèves doivent s’impliquer et s’investir dans la démarche pour la recherche de solution. 

· La formation de qualité des enseignants

· Renforcement de la coordination entre l’état et les enseignants ;

· L’appui aux daaras traditionnels en formation pédagogique

· La création de centre de formation professionnelle ;

La santé 

Les problèmes : 

· L’existence de quatre structures de santé très mal équipées dans une zone à très forte densité de population.
· La formation défectueuse des infirmiers et agents de santé ;

· Le manque de structure sanitaire à Thiawlène

· Le manque de médicaments dans les structures de santé
Les solutions:

· L’augmentation des structures sanitaires et 
· L’achat d’ambulances 
· La dotation de médicaments aux structures sanitaires pour les urgences;
· Le renforcement de capacité et remise à niveau des agents de santé
L’assainissement, environnement  et l’hygiène

Les problèmes : 

· Les canaux à ciel ouvert au nombre de trois (3) dont le curage s’effectue rarement constituent des risques de prolifération de moustiques, d’impraticabilité des routes et d’inondations dans beaucoup de quartiers.
· Les dégâts collatéraux causés par ce problemes d’assainissement se répercutent sur le ramassage des ordures qui ne s’effectue pas à temps plein, du fait de l’impraticabilité des routes et du manque de bacs à ordures ;
· Le principal problème environnemental de Rufisque Est reste le cas de la SOCOCIM avec sa pollution qui empêche les populations de respirer sainement ;
· Le boulevard Maurice GUEYE, jadis bordé d’arbres est maintenant dénudé et sans ombre ;
· L’érosion côtière maritime et l’absence de plage défavorisent un climat propice à un développement humain normal ;
· Le jardin public est devenu privé puisque l’accès est désormais payant. Ce jardin permettait aux populations de venir se relaxer.
· L’insalubrité dans des quartiers comme Colobane, Thiawlène et Camp marchand ;
· Les problèmes d’insalubrité créés par les marchés hebdomadaires (« Marchés de Mardis »). Le non ramassage des ordures par la mairie qui recoit des marchands des taxes pour la municipalité ; 

· Les camions de ramassage des ordures restent parfois trois semaines sans passer ;

Les solutions:

· Lutter contre l’érosion côtière et trouver une solution à la pollution causée par la SOCOCIM ;

· Reboiser la ville surtout le boulevard Maurice GUEYE ; 

· Réhabiliter et appuyer les lieux de culte et cimetières ;

· Trouver des terres d’habitation aux populations sinistrées victimes de l’avancée de la mer ;

· Promouvoir et développer une politique d’insertion et d’utilisation des jeunes par les sociétés en place ;

· Encourager les jeunes et les femmes à la formation pour la création d’entreprises privées ;
· L’implication des ASC et autres organisations communautaires de base (OCB) à l’entretien et au nettoiement des quartiers ;
· Lutter contre les dépôts d’ordures à proximité des habitations en installant des bacs à ordures ;

· Mobiliser des équipes de ramassage des ordures ;

Aménagement du territoire, développement et environnement

Les problèmes :

· Les infrastructures routières manquent dans notre commune et celles qui existent sont dans un très mauvais état (Route de SOCOCIM, Castor ).
· Les embouteillages de la circulation au niveau de la route nationale traversant Rufisque devenue une voie presque incontournable ;

· Le manque ou l’insuffisance d’éclairage publics des rues de certaines localités comme Thiawlène et Colobane;
· L’avancée de la mer et l’érosion côtière : menace de destruction des habitations et des lieux de cultes. Menace d’envahissement des cimetières par les eaux de mer. 
· L’absence de dissociation entre terres cultivables et terres habitables dans la zone de Linding où se faisait la culture maraîchère (haricots, gombo, etc). Dans cette zone se vendaient des semences et des engrais ; 
Les solutions
· Reprendre et retaper les routes et les rues « Adama Lo » et « Ousmane Socé DIOP » de Diokoul aux cimetières de Thiawlène ;

· Reprise de la route de « Babacar NDIAYE » qui mène à la SOCOCIM ;

· Création de nouvelles voies d’accès pour les quartiers Arafat, Colobane, Merina, Gouye Mouride.

· Créer des voies de dégagement/contournement allant de l’hôpital « Youssou Mbargane » à Bargny ;

·  Construire de nouvelles aires de jeux pour désengorger le stade NGalandou DIOUF ;

· Finir la construction du marché Arafat toujours en chantier ;

· Finir la construction du Lycée « Arafat 3 » ;
· Electrification des quartiers ;

· La construction de cités pour les sinistrés victimes de l’avancée de la mer au lieu de les octroyer des parcelles de terres;

· Aménagement de la zone de Linding entre terres cultivables et terres habitables. Les décideurs doivent aider à faire la dissociation ;

Les services publics de base : 
Les problèmes :

· Le seul commissariat de police dont les locaux se trouvent à Rufisque Est est d’envergure communale ;

· L’éclairage public est insuffisant. La route nationale est mal éclairée et certains quartiers n’ont même pas de lampes.

· L’insuffisance de surveillance des plages pour les personnes qui font de la baignade ; 

Les solutions

· Faire revenir la brigade de Gendarmerie 
· Mettre en exécution le projet de polices de proximité ;
· Former des maîtres nageurs et les faire embaucher par les mairies
Les activités socio-économiques et l’emploi

Les problèmes :

· Le taux de chômage dépasse les limites et continue à favoriser l’émigration clandestine ;

· Les pêcheurs rencontrent d’énormes difficultés devant la concurrence de la pêche industrielle et le manque de moyens logistiques ;

· Les terres arables n’existent presque plus. Le maraîchage va aussi connaître le même sort, à cause de l’utilisation de ces terres à des fins d’habitation ;

· L’élevage presque inexistant et qui devait être relayé par l’aviculture qui aussi connaît des difficultés

· Les rares unités industrielles au nombre de six (Bata, Espi, SOCOCIM, UPAMA, Usine Carreaux, Huilerie) contribuent faiblement au développement de la ville ;

· Le marché central de Rufisque qui se trouve dans le périmètre communal de Rufisque Est est très insalubre avec sa forte densité de marchands cause un réel problème pour la population  ;

· Les quartiers de Keury Kao et Keury Souf qui regorgent de tailleurs, de couturiers, photographes, cybercafé, tôliers, soudeurs, mécaniciens, etc subissent l’effet des coupures intempestives du courant électrique.

Les solutions

· Appuyer les ASC et les mouvements de femmes, de jeunes pour des créneaux porteurs ;
· Créer des emplois pour les jeunes ;
· Appuyer les femmes dans leurs activités génératrices de revenus ;
4.  Les opportunités et les perspectives
· Zone maritime exist ante ;

· Industries : six (6) industries dont la SOCOCIM

· Le main d’œuvre juvénile disponible ;

· Des ouvriers et des artisans qualifiés ;

· La gare routière et le quai de pêche ;

· La réserve foncière à préserver pour les générations à venir ;

· Poursuivre la réflexion avec les consultations citoyennes ; 

5.  Les intervenants 
1. M. Pape MBAYE

2. M. Djibril GUEYE

3. M. Ababacar NDIAYE

4. M. Salif MERIKO

5. M. Yougoudou DIARRA

6. M. El Hadji Mor DIONE

7. Mme Aminata Diallo NDIAYE

8. M. Adama NDOYE

9. M. Pape Less HANE

10. M. Abdoulaye CISS

11. M. Insa DIEYE

12. M. Khadialy GASSAMA

13. M. Malick KASSE

14. M. Baye Diop KANE

15. M. Babacar NDOYE

16. M. Youssou DIAGNE

17. M. Ndeye Coumba NDOYE

18. Mme Awa Diop DOUCAR

19. M. Mamadou NDOYE

20. M. Ousseynou Nguer GUEYE

21. Mme Juliette OPAREH

22. M. Mbaye Diouf KANE 

23. M. Assane BALDE

24. M. El Hadji Mor DIONE

25. M. Babacar NDOYE

26. M. Samba LAM

27. M. Youssou DIAGNE

28. Mme Awa Diop DOUCAR

29. M. Amadou DIONGUE

30. M. Ibrahima FAYE

31. M. Galaye SECK

V. La synthèse des travaux.  

Après la tenue de deux jours de consultations citoyennes à Bargny et l’organisation de séances de restitution et de partage à travers des localités du département de Rufisque, la phase de synthèse des travaux déjà effectués a suivi. Ces travaux de synthèse s’articulent autour des thématiques et thèmes débattus au cours ces séances de consultations, de restitution et de partage.  
A. Thématique 1 : « La filière agricole et autres » 

Thème 1.1 : « Agriculture » 

Question : Comment promouvoir et développer l’agriculture dans le département de Rufisque ? 

1. Les forces /Facteurs favorables

Le département de Rufisque est une des principales sources d’approvisionnement de la région de Dakar en fruits et légumes. Il bénéficie de la fertilité de ses sols, notamment dans la zone des Niayes et de l’existence d’une main d’œuvre abondante et expérimentée dans le domaine de l’agriculture;

2. Les Faiblesses/ Problèmes soulevés
Abordant la question sur la filière agricole, les faiblesses et problèmes suivants ont être évoqués par les populations: 
· Les difficultés d’accès à l'eau pour les travaux d’irrigation : mauvaise gestion des bassins de rétention de Banthiar, Ponty et Bel Vedère, la cherté de l’eau et la réduction des quotas de la SDE, des forages souvent en panne par défaut d’entretient et de maintenance , etc
· Les difficulté d’accès aux moyens de production moderne et adéquats : équipements et outillages ;
· Le problème d’entretien et de maintenance des moyens de production (forage et matériels agricoles) ;
· Le problème d’organisation des acteurs de la filière agricole due à la petitesse de la taille des unités de production. ;
· Le manque de formation des acteurs de la filière agricole
· L’absence/la carence d’information, d’éducation et de communication 
· Les difficultés d'accès aux intrants agricoles (Engrais, semences, pesticides, fongicides,)
· Les difficultés d’accès au financement liées aux conditions d’octroi (taux d’intérêt élevé, garantie et cautionnement) ;

· Le faible niveau de productivité dus aux moyens et facteurs de production limités entraînant ainsi le chômage des jeunes ;
· La mauvaise application du régime juridique foncier d’où la mauvaise gestion du foncier avec comme conséquences : des séries d’expropriation et de spoliation des terres des agriculteurs; des difficultés d’accès des femmes et des jeunes à la terre pour mener et développer leurs activités agricoles ;

· Les difficultés de transformation, de conditionnement, transport et d’écoulement des produits agricoles sur le marché : moyens limités ou inadéquats ;

· Le problème du chômage des jeunes agriculteurs : A cause du faible rendement de la terre, les jeunes agriculteurs ont des difficultés à s’employer ; certains parmi eux abandonnent la terre et se reconvertissent en chauffeurs de taxis; 

3. Les solutions et recommandations 
Pour résoudre les problèmes liés à l’agriculture, elles ont proposé les solutions suivantes:

· La promotion d’une politique de maîtrise de l’eau pour faciliter la disponibilité et l’accès aux agriculteurs : Réhabilitation et exploitation des barrage de rétention de Banthiar, Ponty et Bel Vedère ; Réhabiliter les forages par un équipement neuf ;   Faire en sorte que les charges d’utilisation de l’eau de la SDE au m3 soit à la portée des maraîchers ;

· Rendre disponible et accessible aux agriculteurs des moyens de production modernes et performants ;

· Promouvoir une bonne politique en matière d’entretien et de maintenance du matériel et autres moyens destiné à l’agriculture (entretien des forages et des machines agricoles, dotation en pièces de rechanges) ;

· Donner un appui technique et administratif aux agriculteurs pour une meilleure organisation. Exemple : organiser les producteurs maraîchers sous forme de coopératives ;
· Assurer la formation et l’encadrement des agriculteurs par un enseignement adapté aux réalités locales

· Faciliter aux acteurs de la filière agricole l’accès au financement de leurs activités de production, de transformation, de conditionnement et de commercialisation 

· Aider les producteurs à améliorer leur productivité en leur dotant de moyens modernes performants et en leur facilitant l’accès aux intrants ;

· Promouvoir une bonne gestion du foncier en facilitant l’accès à la terre les femmes et les jeunes qui la cultivent sans considérations politiques et partisanes;

· Faciliter aux acteurs de la filière agricole l’acquisition de moyens adéquats et modernes de transformation, de conditionnement, de transport et de commercialisation de leurs produits en leur aidant à organiser le marché ;

· Promouvoir une politique en matière d’information, d’éducation et de communication par la création à la radio et à la télévision des émissions d’éducation populaire pour l’éveil des populations à l’utilisation du réchaud à gaz , aux calculs de mesures agraires , etc…;
· Mettre en place des infrastructures et des équipements adéquats pour aider les acteurs de l’agriculture à renforcer leurs capacités de production : multiplication des bassins et barrages de rétention des eaux de pluies et de ruissellement. 
Thème 1.2 : « L’élevage » 

1. les forces et facteurs favorables
2. Les faiblesses/Problèmes soulevés
· Le manque de pâturages, de pistes et de parcours du bétail, souvent à l’origine des conflits entre agriculteurs et éleveurs; 

· La cherté des aliments de bétail
· Les difficultés d’abreuvement du bétail ;

· L’expropriation et la spoliation des terres destinée l’élevage intensif  
· La sous valorisation du secteur

3. Les solutions et recommandations 
· Créer des pistes et des parcours pour le bétail afin d’éviter les conflits entre agriculteurs et éleveurs. 
· La realisation d’abreuvoirs ;
· La création de cadre de concertation entre les acteurs. Négocier avec les collectivités locales pour régler la question des pâturages, des pistes et parcours des animaux;

· Organiser de l’élevage autour des barrages et bassins de rétention d’eaux ;

· Développer l’élevage intensif et des unités de transformation des produits laitiers ;

· La délimitation de zone de parcours et de couloirs d’accès aux points d’eau situés à la périmètre des zones de cultures ;

· L’intégration agriculture/élevage ;

Thème 1.3 : « La pêche »
1.
Les forces et facteurs favorables 
Les sept (7) points de débarquement sur les 15 que compte la région de Dakar se trouvent  dans le département de Rufisque où les trois filières de la pêche sont représentées : la pêche à proprement parler, la transformation et le mareyage. 
Le département de Rufisque recèle une population de pécheurs lébous expérimentés opérant selon les saisons des migrations à l’extérieur.

La pêche artisanale est pratiquée à Rufisque par 1.200 à 1.300 pirogues actives qui débarquent entre 10.000 à 12.000 tonnes par an, avec une variation saisonnière mensuelle de 250 tonnes en saison froide et de 1.500 tonnes en début de saison chaude.   

Les plus grands centres de transformation des produits de la pêche de la région de Dakar se trouvent dans le département de Rufisque, entre les deux communes de  Rufisque Bargny et la communauté rurale de Yène.  Ils fournissent la plus grande part de produits transformés de la région de Dakar et approvisionne en kétiakh les marchés de l’extérieur à partir du centre de Bargny Bata.
Le mareyage est très actif à Rufisque. Mais récemment le centre de mareyage existant a eu des problèmes dus à la proximité du grand centre de traitement et de consommation qui est à la ville de Dakar. 
Rufisque a également le charpentier le plus qualifié et le plus compétent du pays. Il s’agit de Mr Bara SARR dont le chantier de construction a des antennes dans les grands centres de pêche. 

2.
Les faiblesses/ problèmes soulevés
La pêche à Rufisque a comme points faibles ou problèmes:

· L’épuisement des ressources halieutiques, principales sources de revenus des populations rufisquoise : jeunes diplômés, ouvriers et autres personnes valides sans emplois fixes. 
· Les conditions d’accès au crédit inadaptées : 
· La difficultés d’accès au financement pour les femmes mareyeuses
· L’insécurité liée à l’état des pirogues pas solides ni bien entretenues, au manque de mesures de sécurités à bord des embarcations, à l’absence de signalisation à terre (Phares), à un manque d’aménagement des sites de débarquement. 

· De la cherté du coût du matériel et des intrants de la pêche : les matériaux de construction des pirogues comme le bois, les engins de pêche  et surtout le carburant dont la distribution fait défaut par insuffisance de point de vente.  
· Le manque d’appui, d’encadrement et de formation des acteurs de la pêche, sur le plan technique et organisationnel, pour leur permettre de mieux anticiper à la gestion du secteur;  

·  L’exiguïté ou même parfois l’absence de plages de débarquement. Des lieux de débarquement subissent le phénomène d’érosion côtière ;
· L’insuffisance en nombre des unités de conservation et de transformation des produits de la pêche à Rufisque due à un manque ou un non aménagement de sites ; 
· La prolifération d’organisations de professionnels des acteurs de la peche et la désaffection de certains acteurs ;
· L’insuffisance/de la faiblesse de l’appui accordé aux femmes transformatrice des produits de la pêche. 

· La pollution des plages et de la mer par les algues marines et les usines polluantes qui y sont installées.

3.
Les solutions et recommandations
Pour arriver à bout des problèmes soulevés dans le secteur de la pêche, les solutions et recommandations suivantes sont formulées par les populations du département de Rufisque :

· La facilitation aux femmes mareyeuses de moyens financiers pour le financement de leurs activités; 
· La mise en œuvre d’une politique de lutte contre l’érosion marine dans le département pour sauvegarder ou restaurer les plages pour permettre le développement des activités de pêche sur le littoral ;

· L’aménagement correct des sites de débarquement existants (quai de pêche de Rufisque) et facilitation de l’accès aux commodités de travail, 
· La remise en l’état fonctionnel du centre de mareyage et dotation des points de débarquement de phares pour la sécurité ;

· L’aménagement et l’équipement des sites de transformation notamment à Rufisque, Bargny et Yène ;
· L’appui à l’aménagement du chantier de construction de pirogues de Bara Sarr en centre pilote pour la formation de charpentiers locaux et pour contribuer à la fabrication de pirogues plus sécuritaires.

· L’organisation des pécheurs et le renforcement de leurs capacités par la formation et l’appui technique ;
· Le renforcement de la politique d’accès aux crédits pour le financement des activités des acteurs du secteur de la pêche.

· La mise en œuvre de politique pour rendre disponible et accessible le matériel et les intrants agricoles.
· La construction d’un centre de formation et de perfectionnement des métiers de la pêche 

Thème 1.4 : « Industrie, artisanat, commerce et services »
1. Les forces et facteurs favorables

2. Les faiblesses/ problèmes soulevés
· Le problème d’organisation des vendeurs du marché;

· Les taxes communales élevées ;

· Le manque de magasins d’approvisionnement à denrées alimentaires ;

3. Les solutions et recommandations
· L’installation de magasins témoins dans la zone de Keur Ndiaye LO ;

· La promotion d’une politique du « consommer sénégalais » pour faciliter la commercialisation des produits locaux ;

B. Thématique 2 : « Les politiques sociales» 

Thème 2.1 : « Education » 

Parlant d’éducation, les populations du département de Rufisque ont soulevé des problèmes et proposé des solutions. 

1. Les forces/facteurs favorables

· Des ressources nationales fortes qui se matérialisent à travers le PDEF et le PEBD: 
· Une organisation institutionnelle stable

· De nouvelles construction facilitant l’accessibilité

· La gratuité en manuels scolaires portant sur cinq disciplines ;

· La participation des ménages au budget de l’éducation estimé au taux de 17% au niveau national;

· L’octroi de bourses scolaires et universitaires ;
· L’agrément de projets d’établissement et d’écoles ;

· La création d’écoles par les communautés 
2. Les faiblesses/problèmes soulevés
Les problèmes soulevés se résument comme suit : 

· Le manque de concertation pour l’élaboration de la politique éducative

· La mauvaise qualité de l’enseignement due au mode de recrutement et de formation des enseignants : enseignants non formés, vacataires et volontaires de l’éducation, etc ; 

· L’insuffisance des infrastructures scolaires secondaires: manque de CEM et de lycée dans certaines localités du département.  

· L’absence d’infrastructure d’accueil pour la petite enfance : cases des tout-petits

· L’inefficience de l’utilisation du budget affecté à l’éducation. 

· Les dotations budgétaires dérisoires ;

· L’inadéquation entre formation/emploi qui a pour conséquence le chômage des jeunes ;  

· L’incapacité des ménages pauvres à prendre en charge la scolarité de leurs enfants 

· Les difficultés de la prise en charge du transport des élèves orientés en dehors de leurs localités d’habitation et leur problème d’hébergement;

· Les abandons et les déperditions scolaires dont sont victimes les élèves 
· Le faible engagement des parents d’élèves ;

· Le manque d’une véritable politique et de suivi dans l’insertion des langues nationales dans le système éducatif ; 

· Le non accès des groupes vulnérables ;

· Pas de place pour la formation professionnelle ;

· Le manque de généralisation des cantines scolaires ;

· L’environnement de l’école, son emplacement et ses équipements ;

· La précarisation de l’emploi d’enseignants ;

· L’insécurité dans les écoles : vol ;

· L’irrationalité de la carte scolaire ;

3. Les solutions et recommandations 
Pour résoudre ces problèmes, les solutions suivantes sont préconisées:

· La systématisation de cadre de dialogue dans le département ;

· La généralisation du préscolaire pour l’accès au grand nombre intégrant l’éducation religieuse et les langues nationales ;
· La Traçabilité des ressources de l’éducation ;

· Le développement de la formation technique et professionnelle ;

· La création d’un partenariat entreprises /écoles ;

· La redynamisation des associations des parents d’élèves (APE) ;   

· L’adaptation des programmes scolaires aux besoins des populations ;

· La création d’une cellule de coordination des IDEN ;

· La formation de qualité des enseignants ;

· La nécessité de créer des écoles pour les artisans, les acteurs de l’agriculture et la pêche;
· L’adaptation de l’éducation à l’emploi des jeunes pour régler le problème du chômage ;

· La nécessité de faire de l’école William Ponty un site touristique à cause de son passé prestigieux ;

· Le Renforcement des CEM en augmentant en nombre les salles de classe ;

· L’initiation des populations à l’utilisation de l’outil informatique ;

· La création d’une ligne de transport à l’instar de « Dakar Dem-Dikk » ou de TATA pour la zone de Keur Ndiaye LO;

· La mise en place d’infrastructures pour la petite enfance ;

· La construction d’une école d’enseignement secondaire pour les élèves de Keur Ndiaye LO;

· La mise en œuvre de politiques avec les partenaires techniques de l’éducation;

Thème 2.2 : « Santé, assainissement et hygiène public »
Question : Quelles stratégie pour la prise en charge de la santé des populations ? 

1. Les forces/facteurs favorables
· L’existence d’un document de politique de santé en 1988, d’un PNDS;

· L’existence d’une bonne organisation du système de santé ;

· La participation communautaire à l’effort de santé ;

· L’appui des collectivités locales ;

· L’existence de partenariat au niveau national et international ;

· L’existence de banque de sang ;

· L’augmentation des postes de santé ;

· L’existence de programmes spécifiques ;

· L’existence d’un plan Sezame ;

· La gratuité de la prise en charge des anti-rétrovirus (ARV) et de la protection maternelle et infantile (PMI)
2. Les faiblesses/Problèmes soulevés
Les faiblesses/problèmes constatés au niveau du secteur de la santé sont perceptibles à cinq grands niveaux :
Au niveau des politiques en matière de santé, 
· La cherté des soins de santé ; les difficulté d’accès aux soins de santé primaire;

· L’inadéquation de politique de santé aux besoins de la population ;

· L’étroitesse de la carte sanitaire et la mauvaise couverture en matière de santé : vétusté de postes de santé, et rupture fréquente de médicaments;

Au niveau des infrastructure et des équipements

· L’insuffisance des structures et équipements de santé

· Le problème de maintenance du poste de santé de Dougar presque en ruine ;

· L’insuffisance en nombre des postes de santé dans la zone;

Au niveau du personnel et de la formation

· Le manque/l’insuffisance de personnel qualifié ;

· L’exercice illégal du personnel de santé publique dans le secteur privé de la santé ;

· Le manque/insuffisance de motivation du personnel

Au niveau de l’évacuation, du transfert et de la prise en charge des patients

· Le mauvais accueil des patients ;

· Les difficultés d’évacuation des malades ;

· Les retards dans la prise de décision de consulter les agents des structures de santé ;

Au niveau du mode d’élection et de gestion dans les structures de santé 

· Les détournements et ventes de médicaments et d’équipements dans les structures sanitaires ; les détournements des ressources financières communautaires ; 

· Les ruptures fréquentes de médicaments dans les PM. 

· L’insuffisance de supervision et de contrôle des stocks de médicaments dans les structures sanitaires;

· Les ruptures de stocks de banque de sang ;

· La mauvaise gestion des déchets domestiques ;

· L’insuffisance de plateaux techniques dans les hôpitaux de Youssou Mbargane DIOP et de Diamniadio ;

· L’imprécision du statut de l’hôpital de Diamniadio ;

· Le budget voté et toujours pas attribué aux populations bénéficiaires : cas du dispensaire de Dougar. 

· La défaillance du mode de l’élection des membres dans certaines instances tels que les comités de santé qui ne met pas souvent l’homme qu’il faut à la place qu’il faut.  

Au niveau de l’assainissement et de l’hygiène publique 
· La mauvaise gestion des déchets et des ordures ménagères ;

· La mauvaise gestion des eaux usées et des eaux de ruissellements ;

· Les problemes d’hygiène et d’insalubrité dus l’existence des canaux à ciel.  

3. Les solutions et recommandations
· La révision du statut et du mode de gestion de l’hôpital Diamniadio avec l’Etat et les autorités sanitaire de la région : transfert de compétences;
· L’adaptation et la vulgarisation de politique de santé aux besoins des populations ;

· L’amélioration de l’accueil et de l’accès des malades aux soins de santé : service de santé de qualité ;

· Une meilleure intégration de la médecine traditionnelle ;

· Le renforcement de capacité institutionnelle dans les structures de santé ;

· Le relèvement du plateau technique et le changement de statut de l’hôpital de Diamniadio ;

· Le renforcement des audits et du suivi –évaluation de la gestion des structures de santé. 

· Le renforcement du personnel du corps de la santé en effectif et en formation ;

· La création de centre de collecte et de traitement des déchets et des ordures ménagères

· La création de centre de récupération et de retraitement des eaux usées et des eaux de ruissellement ;
· Le re-aménagement et la couverture des canaux à ciel ouvert  

C. Thématique 3 : « Les rapports des citoyens à l’état et inversement » 

Thème 3.1 : « Aménagement du territoire, développement durable et

 Environnement »

1. Les Forces /Facteurs favorables
Le département de Rufisque a l’avantage de disposer d’une réserve foncière importante au moment où cette ressource devient de plus en plus rare, voire inexistante dans la région de Dakar. On note aussi à Rufisque l’existence d’infrastructures de communication avec la proximité d’ouvrages tels que le port et l’aéroport.

A cela s’ajoute :

· La proximité avec la capitale administrative du pays

· La multifonctionnalité du département de Rufisque ( zone côtière, agricole) ;

· Une grande longueur littorale pouvant permettre un développement du transport maritime ;

· L’existence de ressources humaines de qualité

· L’existence d’infrastructures et d’unités industrielles

2. Les faiblesses/Problèmes soulevés
· Le problème de découpage administrative;
· L’inexistence de plan directeur d’aménagement ;
· Le déficit/ manque d’infrastructures routières 

· L’enclavement de certaines localités dans la communauté rurale de Sangalkam (Kounoune, Keur Ndiaye LO, etc) et dans les communes de Diamniadio Sebikhotane (axe Diamniadio- Ecole William Ponty et Diamniadio – Dongar ) , dû à l’absence de moyens de transport public et/ou à un déficit d’infrastructures routières.  
· L’occupation anarchique du territoire communal (ateliers d’artisans dans tous les coins de la rue) ;

· L’érosion côtière et l’avancée de la mer contre les populations des communes de Rufisque et de Bargny ;

· L’inapplication du plan d’urbanisme de Rufisque de 2004 due à l’occupation anarchique du foncier pour clientélisme politique ; 

· La mauvaise attribution du foncier par clientélisme politique au détriment des plus méritants, en l’occurrence les populations victimes de l’avancée de la mer;

· Le manque d’infrastructures sportives à Sebikhotane et Diamniadio : stade omnisport;

· Les dégâts causés par les eaux de ruissellement à Yéba ;

· Le déficit en matière d’infrastructures culturelles : bibliothèque non fonctionnelle par défaut de gérant, etc. 

· Le manque d’électrification et d’éclairage public dans certaines localités 

· La déforestation ;

· Les difficulté d’accès à la terre pour l’habitat pour les jeunes de Keur Ndiaye LO, à cause de la prolifération des coopératives d’habitat et l’absence de revenus;

· Le manque d’infrastructures socio-éducatives et sportives ;

· L’insécurité routière (la route traversant le village)

· Le manque d’infrastructures (marché, foyer des jeunes, stade)

3. Les solutions et recommandations
· La priorité à l’élaboration de manière concertée et à la mise en œuvre d’un plan directeur d’aménagement impliquant la collectivité locale, l’état et la population ;

· Un remembrement et une refondation urbaine de certains quartiers avec évidemment la totale collaboration de la population ;

· Un meilleur découpage administratif et une meilleure stratification institutionnelle ;

· Le développement de pôles économiques pour la pêche, l’agriculture, le tourisme, l’artisanat, les PME/PMI . L’aménagement de zones industrielles pour les PME/PMI.  Le développement d’un partenariat public privé avec l’implication des entreprises en plus de celle de l’état et la collectivité locale . La création d’un environnement propice à l’investissement pouvant se traduire par la mise en œuvre d’un environnement juridique et fiscal ;

· Une meilleure gestion du littoral par une bonne protection : consolider les barrages contre l’avancée de la mer;
· L’adoption d’une politique de reboisement avec l’implication des ONG. La Création d’un bois de village à Keur Ndiaye LO ;
· La construction d’un stade omnisport pour les jeunes de Diamniadio et Sebikhotane;
· La construction d’un complexe socio-éducatif et sportif
· La construction d’un marché à Kounoune ;

· La promotion de l’habitat pour les jeunes habitant les localités et ne disposant pas suffisamment de revenus ;

· La mise en place d’infrastructures viables à même d’assurer une meilleure mobilité urbaine ;

· La création de réserves d’équipement ;

· La mobilisation et l’implication des personnes et des structures ressources ;

· Une meilleure gestion des ordures ;

· Un meilleur accès et une bonne maîtrise de l’eau 

· L’instauration d’un mode de partage équitable des ressources

· La création d’un réseau de transport public et de routes/pistes pour désenclaver certaines zones dans la communauté rurale de Sangalkam et dans les communes de Diamniadio et Sebikhotane.
D. Thématique 4 : « Culture et religion » 

Thème 4.1 : « valeurs et éthique »  

1. Les forces/Facteurs favorables

· La place de la religion est encore importante ;

· Les valeurs persistantes : la foi, la patience, la confiance en soi, le « JOM », le « Gore », le « Nawle », le « mandu »
· Les liens de parenté à plaisanterie
· Des valeurs positives sont enseignées dans les lieux : école, rue, famille
· Le sens du partage existe encore ;

· L’ouverture envers l’autre

2. Les faiblesses/Problèmes soulevés 

· La crise morale et éthique est à la base toutes les autres crises. La dégradation des mœurs ;

· La violence dans les compétitions navétanes qui ont raté leur vocation.
· Les activités sportives de navétanes gangrenées par la violence due à l’ignorance de jeunes . La manque d’organisation et de formation  dans les compétitions navétanes favorisent les violences dans les terrains de football ;

· L’enrichissement illicite de certaines personnes qui naguère n’avaient aucune ressource connue et  qui sont devenues aujourd’hui très riches. Le détournement des deniers publics ;

· L’absence de loyauté, de sincérité et manque de foi d’une franges importante des citoyens de ce pays. L’achat de consciences par les politiciens véreux. Le manque de civisme. La politisation de confréries qui est un facteur potentiel  des dissensions sociales ;

· La tendance à la disparition de la plaisanterie du cousinage qui était un facteur de régulation sociale;
3. Les solutions et recommandations
· L’institution d’un ministère du culte chargé de l’harmonisation des pratiques religieuses;
· Arrêter l’utilisation de la religion à des fins politiques ;

· Inculquer et cultiver chez les enfants des notions de civisme, de patriotisme et de citoyenneté dès le bas âge . Promouvoir la formation citoyenne pour une prise de conscience des bonnes valeurs, des droits et des devoirs ;

· Rompre avec la culture de l’impunité , assurer la promotion des bonnes valeurs citées dans les forces. Renforcer les structures de lutte contre la corruption ;

· Promouvoir les valeurs culturelles nationales par le théâtre, le cinéma, la musique, les arts, etc ;

· Contrôler l’utilisation des ressources publiques et veiller à la répartition équitable ;

· Réglementer l’utilisation des cybers. Les commissions de censure doivent exercer pleinement leur rôle sur les médias (surtout publics)

E. Thématique 5 : « Emploi/Femmes/Jeunes » 

Thème 5.1 : « Genre et équité » 

1. Les forces/Facteurs favorables
2. Les Faiblesses/ Problèmes soulevés
La situation des jeunes, des femmes et autres couches sociales se caractérisent par une crise généralisée dans le pays marquée par : 

· L’inoccupation des jeunes pendant les vacances ;
· La faillite des entreprises et le chômage des jeunes diplômés en particulier et des jeunes en général. Les jeunes en chômage se contentent de contrats temporaires . Par exemple à Sébikhotane et Diamniadio les entreprises qui existent n’embauchent presque pas. Elles n’offrent aux jeunes que des contrats journaliers. 
· Les difficultés d’accès aux crédits et au financement des groupements féminins , des jeunes et autres opérateurs de la localité;

· La pauvreté avancée et la précarité dans certains ménages. Le manque de soutien et de revenus consistants des pères de famille, en général et des retraités en particulier poussent les femmes à user de tous les moyens pour nourrir la famille : femme traîteuse dans les cérémonies familiales, etc ;

· L’accueil et la réinsertion des émigrés pour leur retour au pays : cas des émigrés de la RCI et du Cameroun;

· Les cantines du marché Diamniadio sont aujourd’hui entre les mains des étrangers au détriment des populations autochtones ;

· La faillite du petit commerce dans la localité à cause de la forte pression fiscale : taxes communales ;
· Le manque de circuits de commercialisation ;
· La dépendance à la mendicité
· La faiblesse prise en charge des handicapés. L’éducation des enfants handicapés
· Les problèmes d’appareillage pour les handicapés moteurs

· Le problème de prise en charge médicale surtout pour les femmes et enfants handicapés ;

· Le problème d’accès des handicapés à certaines infrastructure. Les accès pour handicapés ne sont pas au niveau de beaucoup infrastructures;

3. Les solutions et recommandations
· Redynamiser /créer des entreprises génératrices d’emplois pour les jeunes;

· Organiser les jeunes en GIE ;

· Une meilleure gestion et organisation de l’émigration des jeunes pour parer aux risques liés à l’aventure en mer ;

· Réduire le train de vie de l’état pour une meilleure réallocation des ressources dans les secteurs de la vie sociale ; 

· Prévoir un quota d’embauche pour les jeunes dans les usines implantées dans la localité de Sebikhotane et Diamniadio ;
· Assurer la prise en compte des handicapés dans le système éducatif  et de la santé

· Faciliter aux handicapés moteurs l’acquisition d’appareillage;

· Prévoir des accès au niveau des établissements et infrastructures publics  (écoles, hôpitaux, banques, marchés, mosquées, communes, polices, stades, universités, ministères, tribunaux, préfectures, etc….)

· Conscientiser les usagers des autobus sur le droit des handicapés par rapport aux places assises qui leur sont réservées ;

·   Créer et multiplier les centres de formation pour une meilleure insertion des handicapés dans la vie active ;

· Veiller au respect des conventions internationales sur les handicapés ;

· Faciliter aux handicapés l’accès dans les organes/instances de décisions selon leurs expériences et compétences;

·  Assurer l’encadrement et la capacitation des handicapés pour la création d’activités génératrices de revenus ;

F. Thématique 6 : « Les dynamiques sociales » 

Thème 6.1 : « La bonne gouvernance »

1.
Les forces/Facteurs favorables 
Il existe des facteurs favorables à la bonne gouvernance au Sénégal. Ils se manifestent par l’existence de textes législatifs et réglementaires, d’une constitution et des institutions de la république. Mais malgré tout cela, de multiples problemes se posent et méritent bien d’être solutionnés. 
2.       Les Faiblesses/Problèmes soulevés
Les problèmes de mauvaise gouvernance soulevés au Senegal tournent autour des points ci-après : 

· La mauvaise application des textes ;

· L’immixtion de l’exécutif sur les autres pouvoirs et institutions de la république ;

· La pauvreté et l’analphabétisme d’une frange importante de la population; 

· L’absence de conscience citoyenne à divers niveaux;

· L’inefficacité et l’inefficience des institutions pratiquées par les élus du peuple complètement déconnectés de leurs électeurs et qui ne gèrent que leurs propres intérêts;

· La gestion opaque des ressources ou deniers publics ;

· L’Inopérance et l’inefficacité des organes de contrôle existant au Sénégal;

· Les dépenses du fonctionnement de l’Etat exorbitantes et caractérisées un train de vie élevé de ses membres ; 
· des découpages administratifs incohérents: cas de Diamniadio et de Sébikhotane découpés en deux communes et qui se trouvent affaiblies du points de vue de leurs moyens et ressources pour mener une politique cohérente et conséquente;
· La déficience en matière de communication entre les élus locaux et les populations; 
· L’inégalité dans le traitement des citoyens/ individus (inéquité)

3.      Les solutions et recommandations
· La réunification des deux communes de Diamniadio et de Sébikhotane en une seule;
· La prise en compte des candidatures indépendantes ;

· Le respect de la séparation des pouvoirs et le renforcement des pouvoirs judiciaires et législatifs ;

· Le renforcement de la décentralisation au niveau local; 

· La promotion de la démocratie participative ;

· La mise en place le système juridique et judicaire impartial et accessible ;

· La valorisation de l’instruction civique et de l’éducation citoyenne ;

· La valorisation et le renforcement des compétences dans les secteurs publics (Etat et collectivités locales) ;

· L’institution des réformes organisationnelles, administratives et stratégiques ;

· L’instauration de l’obligation de rendre compte à tous les niveaux et la mise en place des outils de suivi et évaluation ;

· L’instauration une égalité de chance entre les citoyens et entre les entreprises ;

· La création d’un observatoire de bonne gouvernance tant à l’échelle nationale que locale ;

· La promouvoir de l’intercommunalité 
VI. Les recommandations générales:

· Mettre en place des cellules/structures régionales et départementales de suivi- évaluation des résultats issus des travaux des assises nationales;

· Dresser les termes de références des cellules de suivi- évaluation 

· Mettre à la disposition de ces cellules et des décideurs les rapports finals des assises nationales ;

· Faire une large diffusion des rapports finals à l’endroit des populations ;

· Elaborer un programme/plan d’action de suivi- évaluation des résultats des travaux issus des assises nationales sur une durée de 5 ans ;

· Convoquer des réunions périodiques d’évaluation : deux fois par an dans chaque région et dans chaque départements;

· Prendre en compte des résultats des assises nationales dans le plan national de développement stratégique, dans les programmes de développement, dans les programmes locaux de développement (PLD) et les plans annuels d’investissements (PAI).  

Annexes


Annexe 1 : Article de presse sur la mise en place du comité départemental de Rufisque des assises nationales
Extrait de Rewmi.com

Lundi 18 Août 2008
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Assises nationales : Test réussi à Rufisque 

Les journées de consultations citoyennes démarrées dans le département de Rufisque ont été un triomphe pour les membres du front Siggil Sénégal et les organisations de la société civile. Des milliers de personnes ont fait le déplacement pour assister à la mise en place du comité départemental qui sera dirigé par le doyen Amadou Gabin Guèye. La cérémonie qui a duré toute une journée s'est transformée en une consultation citoyenne. 
Source : Walf Fadjri 
La ville de Rufisque a abrité, hier, la cérémonie officielle d'installation du comité départemental des assises nationales. Des milliers de personnes venant de toutes les organisations socio-professionnelles, des partis politiques, des Ong et des religieux dont le curé de Rufisque et des marabouts ont fait le déplacement. La cérémonie officielle était présidée par Mansour Kama qui avait à ses côtés les journalistes Diatou Cissé Badiane, Bacary Domingo Mané et le représentant local du Synpics, Maguette Seyni Diaw, le Pr. Salam Fall, son Excellence Mamadou Mansour Sy Diamil, etc. Ouvrant les travaux, Mansour Kama a tenu à expliquer aux participants le sens des assises et les attentes du comité national. Puis la parole a été donnée à Mar Diouf du Parti socialiste qui, au nom du comité ad hoc, a dit toute l'importance de ces assises pour le département et le rôle des citoyens dans la consultation. Ensuite le vice-président Insa Laye Sèye, au nom du président choisi Amadou Gabin Guéye - absent - est revenu sur l'intérêt de ces assises pour la gestion future du pays. En somme, les différents orateurs qui se sont succédé au micro ont tous exprimé leur inquiétude par rapport à la situation qui prévaut dans le pays et l'espoir avec ces assises de dépasser cette crise qui sévit dans le pays. Mansour Sy Diamil, dans une longue diatribe, est revenu sur le sens du dialogue dans l'Islam et les religions révélées en précisant que seul le dialogue peut unir les cœurs et les esprits. 'Ces assises permettront également le retour des populations vers nos valeurs qui constituent le fondement d'un peuple', croit savoir Seydi Diamil. Revenant sur la portée nationale des assises, Mansour Kama dira qu'il s'agit de diagnostiquer les maux du pays et de proposer des solutions. 'Les assises seront le seul lieu pour stopper les errances et le désespoir chez les jeunes. La jeunesse pourra puiser sur les résultats pour rester et travailler pour un Sénégal plus fort. Pour une première fois, tous les pouvoirs se côtoient : l'armée, les politiques et la société civile. Aujourd'hui des officiers en service contribuent de par leur réflexion aux assises. C'est pourquoi il est nécessaire de ne pas rater ce virage mais de travailler dans la sérénité', soutient Mansour Kama. 
Les journées de consultations de Rufisque débuteront la semaine prochaine et dureront deux jours. Chaque parti politique et chaque organisation de la société civile y sera représenté par un seul élément. 

Une heure de consultations citoyennes a permis à dix groupes de relever les différents problèmes du département et de donner quelques solutions. Pour le professeur Salam Fall, du comité scientifique, les assises départementales seront celles du partage. Au-delà des 48 heures de consultations, les travaux seront poursuivis dans les commissions. C'est ainsi que trois départements se regrouperont pour les assises régionales. Cinquante personnes seront choisies par chaque département en plus des cinquante autres de la région. 'Le rôle des assises au niveau départemental et régional consistera à faire le bilan des politiques locales et nationales, à réfléchir sur comment les régions seront de véritables pôles de développement locaux, une manière de parfaire le principe de la décentralisation. Elles permettront également de réfléchir sur les conditions de refondation des institutions au Sénégal et, enfin, de réfléchir sur un projet de société, en tentant de trouver quel Sénégal et quelle société pour notre pays', explique le professeur Salam Fall. Qui pense que le préalable serait l'expression des attentes de populations dans chaque localité. Les consultations qui dureront six mois seront visibles sur le net afin de permettre aux citoyens de mieux s'exprimer.
Annexe 2 : Discours du Président du Comité départemental de Pilotage de Rufisque des Assises Nationales 

Mesdames et Messieurs

Il ne m’a pas été facile d’accepter de présider le bureau départemental de Rufisque des Assises Nationales. Non pas seulement, comme vous le pensez, pour des considérations liées à l’âge. Mais aussi parce qu’au soir d’une vie somme toute assez bien remplie, il peut s’avérer assez risqué de s’engager dans une telle entreprise. 

Si néanmoins, j’y ai consenti, ce n’est pas seulement par égard pour ceux qui en étaient demandeurs. Il y’a aussi et surtout la formidable espérance qu’un tel projet charrie, autrement dit l’attente légitime que nos populations peuvent nourrir vis-à-vis de ces consultations citoyennes.

A cet égard ni l’age, ni les suspicions, pas plus que les mille autres entraves qui ne manqueront de surgir, ne doivent faire reculer les sénégalais.

C’est que notre pays traverse des difficultés sérieuses. Ses fils sont en train de douter de leur propre génie, c’est-à-dire d’eux-mêmes. Or nous n’avons pas le droit de renoncer, il nous faut raviver la flamme, nous doter d’un dessein commun, et ensemble participer à sa concrétisation.

Ceci, nous ne pouvons le faire ni dans l’animosité, ni dans les vaines querelles, encore moins sur la base de l’exclusion. Au contraire, il nous faut nous retrouver pour être forts, nous unir pour être efficaces.

Mais comment y parvenir autrement que par le dialogue ? Comment nous adosser à un dessein partagé en économisant le débat sincère dans lequel chaque citoyen sénégalais aurait à cœur de donner le meilleur de lui-même pour apporter sa pierre à la construction de la cité?

Ainsi parce que j’estime que notre pays a, en dépit des apparences, les moyens de se redresser à la face du monde, de rivaliser avec les meilleurs et de se hisser aux premières loges, j’ai décidé d’accompagner, à la mesure des ressources dont Dieu m’a fait la grâce d’être encore pourvu, mes concitoyens de Rufisque.

Ensemble nous discuterons du quotidien des fils de notre terroir : de la pêche, de l’agriculture, de l’environnement, de l’école, de la santé, de l’emploi, de nos valeurs, ….

Quel est l’état réel de notre département et comment faire pour impulser le développement local ?

Faisons-nous, chacun là où il est, ce qu’il faut pour que les choses bougent dans le bon sens ?

Sinon sur quel levier devrions-nous appuyer pour redresser ce qui doit l’être, conforter ce qui va dans la bonne direction ?

En un mot comme en cent, il nous faut restaurer la citoyenneté. Le citoyen, nous le savons tous, est législateur et sujet. Il est auteur de la loi qu’il s’emploie de respecter. Il creuse le sillon sur lequel il doit marcher.

Sous ce rapport, il est possible de dire que la crise que nous vivons procède d’un déficit de citoyenneté. Le comprendre, c’est accepter de donner aux sénégalais, à tous les sénégalais la parole pour un débat libre, dont les éléments d’accord seront autant de balises pour permettre à notre navire de voguer, tranquille et alerte, dans les eaux agitées du monde actuel.

Merci de votre attention.

Annexe 3 : Discours du coordonnateur du Comité départemental de Pilotage ad hoc de Rufisque pour les Assises Nationales 

Mesdames et Messieurs, très chers invités,

La cérémonie de ce matin inspire légitimement, beaucoup de fierté au Comité Ad Hoc, qui depuis plus d’un mois s’atèle à la matérialisation d’une des dimensions essentielles des Assises Nationales : les Consultations Citoyennes.

Que Rufisque, notre ville ait été choisie pour le démarrage de cet aspect extrêmement important des Assises est pour nous tout un symbole.

Rufisque, naguère ville carrefour au dynamisme économique et culturel florissant, est devenue au fil du temps un simple lieu de transit entre l’intérieur du pays et Dakar.

Rien que cet aspect constitue pour les familles d’acteurs locaux, parties prenantes aux Consultations Citoyennes, une bonne raison d’adhérer à cette initiative.

Pour nous, il s'agit, à travers ces rencontres, dont nous posons l’un des jalons significatifs Aujourd’hui d’interroger le présent pour nous projeter avec foi vers le futur.

C’est que Mesdames et Messieurs, nous nous sommes accordés autour de principes et de valeurs cardinaux que voici :

· Respect de la différence ;
· Mise en avant du consensus dans toute prise de décision ;

· Implication de tous les segments sociaux professionnels de notre département à la fois urbain et rural dont la pêche est l’une des mamelles nourricières. 

Malheureusement, Rufisque à l’instar de la plupart des départements du Sénégal est en pleine crise. En effet ni la pêche, ni l’agriculture, pas plus que l’artisanat ne donnent des résultats que nos populations sont en droit d’attendre de ces secteurs.

Le potentiel du département est réel, notre population est dure à la tache et nous disposons d’une élite locale que beaucoup nous envions.

Donc, Mesdames et Messieurs, il y’a manifestement problème !

Ainsi, l’objectif essentiel assigné à ces Consultations Citoyennes, est de faire non seulement l’état des lieux, mais aussi d’esquisser des pistes de solutions sur la base d’une participation citoyenne la plus large possible. 

Pour en venir à out cela, nous avons dû mettre sur pied un Comité Ad Hoc qui s’est attelé a identifier les parties prenantes au niveau local avec le souci constant d’élargir la base sociale par l’implication de diverses familles d’acteurs dans le département,

de sorte qu’à ce jour, une quarantaine d’associations, d’ONG, de partis politiques, ont été touchés et se sont engagés dans le processus .

Le Comité Ad Hoc a aussi ciblé des personnalités éminentes et des personnes ressources à l’expertise indiscutable, pour constituer le bureau départemental. Ces personnalités ont consenti à s’engager dans le pilotage des Consultations Citoyennes, ce qui en soit augure d’un succès certain.

C’est donc pour nous, l’occasion de les remercier chaleureusement pour leur contribution à la résolution  des difficultés que les uns et les autres nous rencontrons.

Mesdames et Messieurs, tout cela  pourrait être vain si les citoyens du département ne s’approprient pas l’esprit des Assises.

Celles-ci ne sont pas une réflexion au sommet, c'est-à-dire un débat entre experts. Il s’agit tout au contraire d’une chose commune qui ne peut prospérer que si chaque des Rufisquois s’en approprie pour en faire son œuvre personnelle. 

Je vous remercie de votre attention

M. Djibril GUEYE

Annexe 4 :  Liste des attentes exprimées par les participants
Agriculture

· La mauvaise gestion du foncier 

· La cherté du matériel et des intrants agricoles

· Le manque d’infrastructures et de structures de conservation et de transformation des produits agricoles

· Le manque de formation et d’encadrement des acteurs du secteur de l’agriculture

· Absence/insuffisance de fonds de roulement pour le financement des activités agricoles. 
· L’irrégularité du traitement saisonnier des zones agricoles contre les criquets et autres prédateurs 

Pêche

· La non assistance de la pêche à Rufisque par les autorités du pays.
· La cherté des intrants et du matériel de pêche

· Les difficultés d’accès au moyens matériels de la pêche

· La gestion des ressources halieutiques : protection contre le pillage.
· Les difficultés liées à la commercialisation des produits de la pêche 

· La presque inexistence du code de la pêche en perpétuelle révision 

· La nécessité d’instaurer la bonne gouvernance locale de la pêcherie

Education 

· Les problèmes de déperditions et d’abandons scolaires 
· L’absence de dialogue entre Etat et enseignants

· Les grèves, le taux de déperdition et d’abandon scolaires, etc

· Le problème de la formation des maîtres artisans

· Nécessité d’aide au renforcement de l’enseignement coranique

Santé

· Les femmes fatiguées à cause des problèmes de santé et d’éducation de leurs enfants

· Le besoin d’appui de la médecine traditionnelle 

· Le problème de la prise en charge des malades

· Le manque de médicaments dans les hôpitaux en cas d’urgence

· L’insuffisance en nombre des postes de santé dans certaines localités 

· L’insuffisance de formation des agents de santé

· La manque de moyens des populations pour se faire soigner

· La nécessité du renforcement des structures d’accueil sanitaire

Hygiène et Assainissement
· Les eaux usées stagnantes

· Les eaux de ruissellement

· Un code de l’environnement restant muet

· Lutte contre la pollution - cas de certaines usines polluantes : Sococim et Senelec.

· La mauvaise exploitation du sel dans le Lac Rose, Commune de Sangalkam, par des personnes autres que les habitants de la localité

Politique d’emploi

· La création d’usines pour faire travailler les jeunes

· L’allègement de la TVA récupérée par l’état sur les entrepreneurs
· La nécessité de rendre accessible les financements aux femmes et aux jeunes 

Insertion professionnelle

· La prise en compte l’insertion professionnelle des handicapés

Reconnaissance du travail des femmes

· La faiblesse de la part du budget municipale réservé aux femmes

· Les femmes reléguées au second plan dans les instances de prises de décision 

· La nécessité de l’implication des femmes dans les instances de prises de décision

· La prise en compte effectif de l’approche genre

· Le taux d’intérêts élevé des Agences de crédit de nature à ne pas aider les femmes à mener leurs activités.

NB : Les participants sont allés au-delà des thèmes proposés et ont abordé aussi ceux qui suivent : 
Transport

· Problèmes de transport des nouvelles cités enclavées (Cité des enseignants)

· Réseau de transport routier urbain mal organisé 

Habitat

· Les populations vivent dans la promiscuité

· Améliorer les conditions de vie du citoyen (cherté des denrées de premières nécessités, etc, ..

· Déménagement des quartiers de Diokoul victime de l’avancée de la mer et d’une spéculation foncière.  

Infrastructures

· Insuffisance du nombre de lycées (2) pour servir  les populations du  département de Rufisque.

· Réclamation d’un centre universitaire régional départemental (CUR)

· Réhabilitation des lieux de culte

· Création de marché moderne

· Meilleur aménagement des quais de pêche

· Ressusciter le tissu industriel du département de Rufisque

Aménagement du territoire

· Lutte contre l’avancée de la mer

· Manque d’espace pour les loisirs jeunes

· L’aménagement du cadre de vie ( assainissement, hygiène et sécurité)

· Améliorer la gestion du foncier et du cadre de vie du citoyen

· Assurer une meilleure gestion de l’environnement : lutte contre l’avancée de la mer, couverture des canaux à ciel ouvert, lutte contre la pollution (usine de la sococim)

· Assurer le désenclavement dans certaines localités ou quartier périphériques du département en leur dotant d’infrastructures routières: Cas de Sébikhotane
· Résoudre le problème d’insuffisance du nombre de lycées (2) servant les populations du  département de Rufisque.

· Réclamer pour Rufisque un centre universitaire régionale (CUR)

· Lutter contre l’occupation anarchique du foncier

· Créer une voie de contournement routière passant par Sangalkam pour désengorger les embouteillages au niveau de la route nationale de Rufisque

· Résoudre le problème de mobilité interurbaine
Délivrance des services publics

· Lutte contre la cherté de la vie

· Lutte contre la cherté des denrées alimentaires

· Promouvoir des services sociaux de base (Eau, électricité, gaz, etc,)

Valeurs et contre valeurs

· Permettre à chaque citoyen sénégalais de pouvoir s’exprimer démocratiquement, c’est-à-dire promouvoir la participation citoyenne

· Reconsidérer les valeurs, se faire une nouvelle conception de la politique

· Bâtir un citoyen modèle

· Promouvoir de la bonne gouvernance locale et la décentralisation en instituant des conseillers de quartier et de village pour un meilleur contrôle citoyen.

· Faire une reconquête des vertus et valeurs 

· Renforcer la responsabilité citoyenne

· Recueillir le point de vue des Chef religieux : « ils ont un mot à dire »

· Stabilité menacée dans le pays à cause du traitement inégal des Tarihas. L’Etat doit se ressaisir  

· Instaurer un Etat juste et impartial
· Avoir des dirigeants honnêtes et responsables

· Avoir une justice indépendante

· Mener des politiques sociales hardies

· Lutte contre la délinquance

Bonnes pratiques et pratiques déviantes
· Prendre en compte les actions menées par les acteurs de développement au niveau local (GPF, ONG, etc,..)

· Promouvoir la bonne gouvernance locale

· Diversifier les participations aux assises nationales et départementales
· Principe de subrogation

· Echange de stratégie de développement
· Identifier les problèmes

· Mettre l’homme qu’il faut à la place qu’il faut

· Lutter contre la corruption

· Recueillir l’avis des populations à la base sur les questions concernant la destinée du département

· Susciter et promouvoir l’engagement des populations

Annexe 5 : La liste des personnes ayant apporté une contribution écrite
1. Mouvement citoyen « Vision Rufisque »
2. Mr Alpha SAMB, Ingénieur Génie Civil
3. Mr Moussa GUEYE, Enseignant - Enseignement Moyen pratique

4. Mr Yaya DIALLO, Doctorant en Géographie

5. Mr El Hadji Amadou Diop FAYE, Poème en Wolof sur les assises nationales

Annexe 6 : Liste des participants aux travaux d’ateliers 
Thématique 1:  « Agriculture et autres»
1. M. Mohamadou WATT

2. M. Youssou  DIONE

3. M. Daouda Larry GUEYE

4. M. Alassane
SAMBA

5. M. Galaye SECK

6. M. Abdoualye Bara
DIOP

7. M. Babacar DIENG

8. Mme Oumy POUYE

9. Mme Fatou DIOUF

10. Mme Reyana  FALL

11. Mme Diarrietou NDOYE

12. Mme Salimata  NDIONE

13. Mme Coumba SECK

14. Mme Mariama POUYE

15. Mme Fatou  GUEYE

16. M. Kadialy GASSAMA

17. M. Ousmane Timera TOURE

18. M. Assane
NDIAYE

19. Mme Mareme NDIONE
20. M. Nohoua KRUMA
Thématique 2 : « Les Politiques sociales » 
1. M. Assane  NDIAYE

2. M. Thierno Bocar KANE

3. M. Dethie FALL

4. M. Mamadou
NIANG

5. M. Mansour  GUISSE

6. Mme Juliette OPEREH

7. Mme Sokhna Penda FALL

8. M. Khalifa Aboubacar CISSE

9. Mme  Aissatou KEITA

10. M. Ahmadou 
SOW

11. M. Issa MBENGUE

12. Mme Seynabou NIANG

13. M. Ndiasse NIANG

14. M. Daouda FAYE

15. M. Momath DIAGNE

16. M. Ibrahima DIAGNE

17. M. Moussa GUEYE

18. M. Falou DIENG

19. M. Mouhamadou  WAR

20. Mme Ndeye  POUYE

21. Mme Saly THIAM

22. M. Cheikhou TOURE

23. M. Birahim SOW

24. M. Isaac DIOP

25. Mme Adjaratou Oumy  GUEYE

26. Mme Khery Ndiaye DIOUF

27. Mme Aissatou
 NDIONE

28. Mme Coumba Samb FAYE

29. Mme Rokhaya  BA

30. Mme Meytou
NDOYE

31. Mme Salimata  SAMB

32. Mme Fatou GUEYE

33. M. Mbom WADE

34. Mme Awa DIAGNE

35. Mme Omy GUEYE

36. Mme Yame SAMB

37. Mme Fatma HANE

38. M. El hadji Alioune CISSE

Thématique 3 : « Rapports de citoyens à l’Etat et inversement »
1. M. Abdou Khadre SOW

2. M. Mamadou GUEYE

3. M. Babacar DIOUF

4. Mme Bineta Sylla DIOP

5. Mme Ndeye Coura SIDIBE

6. Mme Aissatou  DIALLO

7. M. Papa Massamba NDOYE

8. M. Makhoudia NDOUR

9. M. Yougoudou DIARRA

10. M. Abdoulaye Ndiogou SAMB

11. M.. Yaya DIALLO

12. M. Ngouye FALL

13. Mme Ouleye DIAW

14. M. Papa Toby GAYE

15. Mme Arame Penda NDOYE

16. M. Moussa SECK

17. M. Samba  SY

18. M. Idrissa  GUEYE

19. Mme Bineta CISSE

20. M. Gorgui Birame THIOMBANE

Thématique 4 : « Culture et religion »  
1. M. Issa MBENGUE

2. M. Ahmadou 
SOW

3. M. Isaac DIOP

4. M. Galaye SECK

5. M. Samba SY

6. M. El hadji Alioune CISSE

7. M. Mansour GUISSE

8. Mme Aissatou KEITA

9. M. Mouhamadou WAR

10. M. Falou DIENG

11. M. Papa Momar CISSE

12. M. Gorgui Birame THIOMBANE

13. M. Alpha Mamadou DIALLO

14. M. Thierno Bocar KANE

15. M. Daouda FAYE

16. Mme khery Ndiaye DIOUF

17. M. Abdoulaye Bara DIOP

18. Dr. Khalifa Ababacar
CISSE

19. Mme Adja Seynabou
NIANG

20. Mme Adja Ndeye Rokhaya GUEYE

21. M. Assane NDIAYE

Thèmatique 5: « Emploi /Femmes et jeunes »
1. M. Papa Toby GAYE

2. M. Mohamadou WATT

3. M. Ousseynou DIALLO

4. M. Ousmane Timera TOURE

5. M. Assane DIENG

6. M. Ndeye POUYE

7. Mme Yacine FALL

8. Mme Marietou FAYE

9. Mme Saly THIAM

10. Dr. Khalifa Ababacar CISSE

11. Mme Fatou FALL

12. Mme Ndiaya BA

13. Mme Ndeye Coumba FALL

14. Mme Oumy  SAMB

15. Mme Mbène WADE

Thématique 6: « Dynamiques sociales »
1. M. Abdou Khadre SOW

2. M. Mamadou
GUEYE

3. M. Babacar DIOUF

4. Mme Bineta Sylla DIOP

5. Mme Ndeye Coura SIDIBE

6. Mme Aissatou DIALLO

7. M. Papa Massamba NDOYE

8. M. Makhoudia  NDOUR

9. M. Yougoudou DIARRA

10. M. Abdoulaye Ndiogou SAMB

11. M. Yaya  DIALLO

12. M. Ngouye FALL

13. M. Ouleye DIAW

14. M. Papa Toby
GAYE

15. M. Arame Penda NDOYE

16. M. Moussa SECK

Annexe 7 : Liste des organes de presses présents pour la couverture 

A. La Presse écrite
· Le populaire
· L’Observateur
· L’Office
· L’Opinion
· L’AS
· L’Echo du Consommateur

· Liberté Info

· Le Soleil

· Walf Fadjri

· Walf Grand Place
· Le Quotidien

B. La Presse radiophonique

· Jokko FM

· Radio Senegal International

· Walf Fadjri

· RFM

· Sud FM

· Ocean FM

· Rail Bi FM

· Oxy Jeune

· RFI 

· Africa News

C. La Presse télévisuelle

· RTS

· Canal Info

· Walf Fadjri

D. Milieu diffusion officielle par Internet 
· APS Agence de presse Sénégalaise
· Rufisquois.com

Annexe 8 : Bilan financier provisoire  
	Situation Financière (Ressources- Dépenses)

	Au 29 Novembre 2008

	Rubriques 
	Kumba Lamba
	Bargny
	Suite
	Cumul

	 
	 
	 
	 
	 

	Fonds reçus
	 
	 
	 
	 

	Du Comité National de Pilotage.
	       400 000   
	  600 000   
	 
	  1 000 000   

	Des contributions individuelles
	         75 000   
	  398 850   
	210 500
	     684 350   

	Total/reçu
	       475 000   
	  998 850   
	210 500     
	  1 684 350   

	 
	 
	 
	 
	 

	Dépenses
	 
	 
	 
	 

	1/ Repas Consultations citoyennes départementales : 
	 
	 651 050
	 
	     651 050    

	      -  3 jours (1 jr Kumba Lamba, 2 jrs Bargny)
	 
	     
	 
	           -

	2/ Location (salles et chaises + sono :) et entretien 
	       137 000   
	  163 700   
	55 000 
	     355 700   

	      - 3 jours (1 jr Kumba Lamba, 2 jrs Bargny)
	
	
	
	-

	3/ Frais de déplacements pour contact et invitation 
	         52 000   
	    16 600   
	 
	      68 600   

	4/ Fourniture & Consommables (Marqueurs, papier padex, etc.)
	         44 490   
	    79 000   
	 
	     123 490   

	      - 3 jours (1 jr Kumba Lamba, 2 jrs Bargny)
	 
	 
	 
	             -     

	5/ Transports divers pour atelier de formation
	         26 510   
	     5 000   
	 5 700
	      37 210   

	      -  3 jours (1 jr Kumba Lamba, 2 jrs Bargny)
	 
	 
	 
	             -     

	6/ Photocopies des documents
	 
	    17 500   
	 
	      17 500   

	7/ Divers (communication, etc, ….)
	       215 000   
	    66 000   
	 40 600
	     321 600   

	Total/Dépenses
	       475 000   
	  998 850   
	101 300     
	  1 575 150   

	Solde
	               0     
	          0     
	109 200     
	     109 200     


NB : Ce bilan concerne les rencontres : Kumba Lamba  du 17 Août 2008, de Bargny du 23-24 Août 2008 et la phase de restitution et de partage des travaux de Bargny. Le détail des dépenses se trouve dans le journal des ressources -dépenses tenu par le responsable de la commission d’organisation. 
Annexe 9 :  Membres du comité de rédaction et de polissage des rapports  

1. M. Ababacar NDIAYE

2. M. Mohamadou Pathé WATT

3. M. Daouda Larry GUEYE

4. M. Alassane SAMBA

5. M. Galaye SECK

6. M. Babacar DIENG

7. M. Kadialy GASSAMA

8. M. Assane NDIAYE

9. Dr. Khalifa Ababacar
CISSE

10. M. Moussa GUEYE

11. Mme Saly THIAM

12. M. Cheikhou TOURE

13. M. El hadji Alioune CISSE

14. M. Mamadou GUEYE

15. M. Yaya DIALLO

16. M. Babacar DIENG

17. M. Abdou Khadre SOW

18. M. Samba SY

19. M. Ngouye FALL

20. M. Ousmane Timéra TOURE

21. M. Salif MERIKO

22. M. Djibril GUEYE

23. M. Alpha SAMB

24. M. Maguette Seny DIAW

25. M. Lamine DIOP
26. M. El Hadji Mamadou Ndiaye SARR

Annexe 10 : Extrait de l’album des assises tenues à Rufisque (Les photos sont enlevées pour alléger le fichier)  

(1) Lu par le 1er Vice Président à l’assemblée générale du 9 Novembre 2008.





(2) Situation économique et sociale de la Région de Dakar 2006, Service de la Prévision et de la Statistique de Dakar, P. 22 « Démographie ».











(3) (4)Voir extraits de discours de Mr. Mansour KAMA et son excellence Serigne Mouhamadou Mansour SY dans l’annexe 1 : Extrait de Rewmi.com.  





(5) Agence Nationale de Conseil Agricole et Rural


(6) Lieu public de rencontre  où se prenaient les décisions les plus importantes dans la tradition lébou.  
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